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Aujourd'hui 

B16 SALON DE 
LA FEMME 

Leur dynamisme et leur facilité de 
communiquer valent à Claire La-
marche et à Jean-Luc Mongrain de 
remporter une Rose d'or au 23e Sa­
lon de la femme de Montréal. 

Bl ECONOMIE 

Les deux milliards de liquidités 
dont dispose désormais le groupe 
Power Corporation seront essen­
tiellement investis en Amérique du 
Nord, y compris au Québec. 

Bl TAUX 
D'ESCOMPTE 

En dépit de la faiblesse du dollar, 
qui oscille autour de 83 cents US, la 
Banque du Canada abaisse son taux 
d'escompte à 6,62 p. cent, son ni­
veau fe plus bas depuis 1973. 

C2 MARCHÉ 
BONSECOURS 

Rénove et converti en musée, le 
Marche Bonsecours, inaugure hier 
par le maire Doré, jouera un rôle de 
premier plan dans les fêtes du 
350eme anniversaire de Montréal. 
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Levesque surprend avec un budget... sans surprises | cerveau de 
l'escouade DENIS LESSARD 

du bureau de La Presse 

QUÉBEC 

L e gouvernement du Québec 
ira chercher 740 millions 

auprès des consommateurs cette 
année, en imposant la T V Q sur 
les services et l 'habitat ion à 
compter de jui l let prochain. 
Comme on s'y attendait, le mi­
nistre des Finances Gérard D. 
Levesque a annoncé hier soir 
dans son budget que le taux de 
cette taxe sera de 4 p. cent, plu­
tôt que les 8 p. cent prévus à 
l'origine. 

La facture finale pour le con­
sommateur sera cependant 
moins salée parce que l'élargis­
sement de la T V Q s'accompa­
gne d'avantages fiscaux pour les 
entreprises. Si celles-ci passent 
ces gains aux consommateurs, 
comme l'espère le min is t re , 
ceux-ci, en bout de ligne, ne 
paieront que 120 millions de 
plus. 

Dévoilant son huitième bud­
get hier soir, le ministre des Fi­
nances a indiqué que le niveau 
de 4 p. cent ne sera pas modifié 
pour l'avenir prévisible. Pour le 
ministre, cette diminution du 

taux prévu sur les services 
«n'est pas une mesure de transi­
tion, elle correspond à la capaci­
té des gens d e payer». 

• Une politique d'austérité judi­
cieuse permet des assouplisse­
ments majeurs au projet de ré­
forme de la taxe de vente an­
noncé à l 'été 1990, résume 
Gérard Levesque. Hormis cette 
taxe sur les services, le budget 
d'hier ne comporte aucune au­
tre hausse de taxe à la consom­
mation ou d'impôt sur les parti­
culiers, a-t-il insisté. 

Le budget de M. Levesque ne 
prévoit pas de vaste plan de re­

lance destiné à fouetter l'écono­
mie, bien qu'il reconnaisse que 
pour 1992-1993, la reprise reste 
fragile. Québec prévoit que la 
croissance, de 1,6 p. cent en 
1992, passera à plus de 4 p. cent 
l'an prochain. 

Principale surprise, une aug­
mentation subite de 1,1 milliard 
des recettes venues des trans­
ferts fiscaux fédéraux a considé­
rablement augmenté la marge 
de manoeuvre du ministre. Cet-
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• Autres textes et illustrations en 
A 3 , A4 , A 5 et B 2 
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Une TVQ de 4 p. cent s'appliquera le 1er 
juillet aux services et à l'habitation ; cet­
te taxe devait être de 8 p. cent. 

Aucune hausse d'impôt sur le revenu. 

FAMILLES 
m 

mil­

les «bébé bonus» pour les troisièmes en­
fants et suivants passent de 7500 S à 
8000$. Hausse de la déduction pour frais 
de garde. 

Nouveau crédit d'impôt pour les person­
nes qui hébergent leurs parents; l'âge 
d admissibilité au programme LOGIREN-
TE passera de 60 à 55 ans. 

Pour 71 millions de mesures annoncées 
pour 1992-93, dont 35 millions pour 
I amelioration du reseau routier local. 

DEFI 

Le ministre des Finances, Gérard D. Levesque, en route pour l'Assemblée nationale. 

Baisse du déficit du gouvernement, de 
4,2 milliards en 91-92 à 3,8 milliards en 
1992-93. 

Non, il n'y a pas dé cachette cette année 
C L A U D E 
R I C H E R 

uf! 
La p l u ­

part des contr i ­
buables québé-

fcT^^T^ cois seront sans 
k doute tentés de 
k 1 respirer plus à 

WÊÊL l'aise en voyant 
que le ministre Gérard D. Leves­
que, dans son huitième budget, 
s'est gardé de toute hausse d'im­
pôt sur le revenu. Et contraire­
ment aux tripotages du budget 
ontarien, celui du Québec est 
limpide sur ce point. Il n'y a au­
cune hausse des impôts sur le re­
venu, ni cachée, ni déguisée, ni 
rien. Le ministre indexe même 

pleinement tous les crédits d'im­
pôts. 

Son budget épargne complète­
ment fumeurs , buveurs et 
automobilistes, éternels souffre-
douleur des ministres des Finan­
ces. Double ouf! 

Le déficit, que la plupart des 
spécialistes voyaient déjà aux 
alentours des 4,5 milliards, les 
plus pessimistes parlant même 
de cinq milliards, est contenu à 
3,8 milliards. Fait remarquable, 
cette prévision est réaliste. En­
core ici, la tentation est forte de 
comparer avec le budget onta­
rien, qui parvient de peine et de 
misère, au prix d'inélégantes 
contorsions comptables, à main­
tenir le déficit à 9,9 milliards, 
montant que personne ne prend 
au sérieux. Triple ouf! 

En fait, le seul véritable motif 

de grogne, c'est l'extension de la 
nouvelle taxe de vente du Qué­
bec ( T V Q ) de 4 p. cent, qui tou­
chera les services et l'immobi­
lier à compter du 1er juillet. 
Comme nous payons déjà une 
T V Q de 8 p. cent sur les biens, 
la mesure annoncée hier dote le 
Québec d'une sorte de «TPS à 
deux étages»: nous continue­
rons de payer la T V Q de 8 p. 
cent sur tous nos achats de 
biens; mais lorsque nous achète­
rons des services ou une maison 
neuve, nous paierons la T V Q de 
4 p. cent. 

Mais attention: cela ne veut 
pas dire que les prix grimperont 
de 4 p. cent. 

La T V Q fonctionne comme la 
TPS fédérale qui permet aux en­
treprises de réclamer un rem­
boursement de la taxe qu'elles 

paient sur leurs achats. Au fédé-
ral. la TPS remplace l'ancienne 
taxe de vente sur les produits 
manufacturés; au Québec, c'est 
l'ancienne taxe de vente provin­
ciale qui devient la T V Q . Si, en 
bout de ligne, les épargnes réali­
sées par les entreprises sont refi­
lées au consommateur, la T V Q 
de 4 p. cent sur les services ne 
représentera, selon les calculs 
du min is tère des Finances, 
qu'une hausse de un à deux 
dixièmes de un pour cent des 
prix à la consommation. 

Les maisons neuves, par 
exemple, seront frappées par la 
T V Q de 4 p. cent à compter du 
1er juil let. Actuellement, les 
matériaux de construction, ainsi 
que l'équipement et les outils 
utilisés par l'entrepreneur, sont 

VOIR SURPRISES EN A2 

if anti-
séparatiste 
CILLES P A Q U I N 
du bureau de La Presse 

OTTAWA 

L e premier «contrôleur» de 
Claude Morin au sein des ser­

vices secrets de la GRC, Raymond 
Parent, était un spécialiste de la 
lutte contre le mouvement indé­
pendantiste au Québec et l'un de 
ceux qui ont autorisé le vol dès 
listes du PQ, a appris La Presse. 

Loin d'avoir été un simple pré­
posé à l'organisation des visites 
officielles comme le décrivait ré­
cemment M. Mor in , Raymonjd 
Parent était l'auteur d'un manuel 
interne sur les «techniques oe 
déstabilisation des groupes sépa­
r a t i s t e s » . Devenu commissaire-
adjoint de la GRC quelques an­
nées plus tard. Parent est décédé 
depuis. 

Selon des documents de la 
Commission McDonald obtenus 
en vertu de la Loi sur l'accès à 
l'information. Parent était ratta­
ché au « Bureau G » du Service de 
sécurité de la GRC, une section 
responsable de « toutes les activi­
tés séparatistes et terroristes» au 
Québec. 

Le nom de Parent apparaît aus­
si dans le dossier de la perquisi­
tion sans mandat et de la saisie i l­
légale des archives de l'Agence de 
presse libre du Québec, en 1972. 
Selon des documents déposés de-

VOIR SECRET EN A2 

• Levesque a exige la demission de 
Morin, selon Jean-Roch Boivin. 
Page A18 

Olympia & 
York sous 
la protection 
d e la loi 
AhP.AP 

LONDRES 

e plus grand propriétaire im­
mobilier au monde, Olympia 

and York va demander à ses avo­
cats d'invoquer la Loi sur les fail­
lites, a annoncé hier soir ('Asso­
ciated Press (AP), citant des sour­
ces non identifiées. 

Le quotidien Financial Times* 
de Londres, indique de son côté 
qu'O & Y va demander à se piaf 
cer sous la protection de la loi ca­
nadienne des faillites, pour éviter 
que ses créanciers ne se saisissent 
de ses actifs. 

Va 

Certaines filiales américaines 
d'Olympia & York Development 
pourraient demander à bénéficier 
d'une loi similaire aux États-Unis, 
ajoute le journal. 

Selon l'agence AP, les avocat 
du groupe ont reçu ordre de la 
compagnie de se présenter devant 
les tribunaux pour y déposer des 
requêtes en ce sens. 

« I l s'agit d'une ou deux des 
compagnies canadiennes d'O and 
Y qui pour des raisons d'ordre 
technique doivent se placer sous 
la protection de loi, a explique 
l'une des sources citées par r AP. 

« Il ne s'agit pas d'Olympia and 
York USA ni d'aucune de ses f i ­
liales». 

Toutefois, l'agence Reuter, ci­
tant ses propres sources, soulevait 
la possibilité que la faillite de 
propage à l'ensemble de l'empire 
immobi l ie r des frères Reich-
mann, aux Etats-Unis et ailleurs 
dans le monde. 

On s'attendait à ce que cette 

VOIR OLYMPIA EN A2 

Dix mineurs manquent encore, mais on abandonne les recherches 
Presse Canadienne 

PLYMOUTH. Nouvelle-Ecosse 

O uelques heures après la découverte 
d'un seizième cadavre dans la houil­

lère de Westray, en Nouvelle-Ecosse, le re­
présentant officiel de la mine a annoncé 
nier qu'il n'y avait plus aucun espoir de re­
trouver vivants les dix derniers mineurs 
manquants et que les recherches étaient 
interrompues. 

Les conditions à l'intérieur de la mine 
étaient instables et devenaient de plus en 
plus dangereuses pour les secouristes, a ex­
pliqué le représentant de la mine en confé­
rence de presse. 

C'était la nouvelle que toute cette petite 

communauté endeuillée de la Nouvelle-
Ecosse craignait, même si depuis le début, 
c'était l'issue la plus probable. 

Le coup'de grisou survenu samedi a en 
effet été extrêmement puissant, secouant 
les maisons à des milles à la ronde. Alors 
que les efforts des équipes de secouristes se 
poursuivaient depuis des jours, dans des 
conditions pénibles, on contirtfifrit d'espé­
rer que certains des 26 hommes ensevelis 
dans les galeries de la mine aient pu survi­
vre. . \ 

C'est le porte-parole Colin Benner qui a 
annoncé la tragique nouvelle aux familles 
et aux journalistes. Il a expliqué que les 
plus récents renseignements recueillis 
dans la dernière heure l'obligeaient à con-

s 

dure qu'il n'y avait aucune possibilité rai­
sonnable qu'aucun des mineurs se trou­
vant sous terre au moment de l'explosion 
ait survécu. 

Le seul réconfort auquel les familles ont 
eu droit, hier, leur est venu du médecin lé­
giste en chef de Nouvelle-Ecosse Roland 
Perry, qui a af f i rmé que les mineurs 
n'avaient pas souffert. 

Il a examiné les corps des onze mineurs 
retrouvés dans la galerie principale de la 
mine, d imanche , et a constaté qu' i ls 
étaient morts d'empoisonnement à l'oxyde 
de carbone. Les corps portaient des traces 
de brûlures, mais aucune coupure ou frac­
ture. La déflagration a provoqué une rapi-

4 

de perte de conscience et une mort rapide, 
sans souffrance, a-t-il dit. 

Certains hommes sont morts quasi-tas; 
tantanément, puisqu'ils n'ont pas même 
eu le temps de saisir leur dispositif person­
nel d'oxygène de secours, a-t-il ajouté. 
Mais il n'a pu dire s'il en a été de mêmç 
pour les 10 hommes encore emprisonnés 
sous terre. 

M. Benner a fait savoir que les recher­
ches étaient suspendues pendant au moins 
24 heures. Pendant ce temps, les dirigeants 
de la houillère réévalueront la situation et 
décideront s'il est justifié d'envoyer des 
équipes de secouristes récupérer les corps. 

La tragédie de la mine Westray a touché 
VOIR EXPLOSION EN A2 
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O L Y M P I A 
Olympia & York soin la protection de la 
lot 

nouvelle ait l'effet d'une secousse 
sismique sur les marchés finan­
ciers du monde. 

La diffusion des premières bri­
bes d'information à ce sujet avait 
d'ailleurs déjà commencé à affec-
icr la valeur du dollar au milieu 
drla soirée, hier. 

Le dollar canadien a clôturé à 
83,13 cents US. Maïs il a baissé à 
82,81 cents US sur le marché de 
Tokyo. 

Olympia and York, qui règne 
sur les grands ensembles de Man­
hattan et Toronto, est le maître 
d'oeuvre de l'ambitieux projet de 
Canary Wharf à Londres, éprou­
vé se graves difficultés de finance­
ment depuis plusieur semaines. 

La requête en faillite, qui proté­
gerait OY de ses créditeurs, porte­
rait le dernier en date d'une série 
de coups extrêmement doulou­
reux au marché immobilier de 
l'Amérique du Nord déjà en proie 
à une profonde dépression. 

C'est le 22 mars que la société a 
admis pour la première fois sa 
«crise de liquidités». Mais, au 
cours des mois prééédents, des ru­
meurs circulaient allègrement sur 
les graves difficultés de finance­
ment d'Olympia et sur les possibi­
lités que la compagne ne parvien­
ne à s'en tirer. 

Hier, l'entreprise, qui cherchait 
à restructurer sa dette, a omis de 
verser une mensualité hypothé­
caire de 17 millions $ CAN déjà 
en souffrance pour le paiement 
de son complexe immobilier t o 
rontois de la First Canadian Pla­
ce. 

La dette d'Olympia s'élève à 
14,5 milliards. 

Le défaut de paiement de jeudi 
permet en principe aux créan­
ciers de saisir l'immeuble de 72 
erages et son réseau de boutiques 
souterraines considéré par les 
spécial is tes comme l'un des 
joyaux de l'empire Reichmann. 

Un autre événement a contri­
bué jeudi à pousser OY vers le 
bord de l'abîme financier: la 
Haute cour de Londres a débouté 
les avocats du géant qui cher­
chaient à retarder le rappel d'une 
somme de 240 millions d'obliga­
tions émises par Morgan Stanley. 
On s'attendait toutefois à ce que 
la société torontoise interjette ap­
pel de ce jugement. 

Par ailleurs, il reste possible 
que l'ensemble géant de Canary 
W.harf échappe aux créanciers, ne 
serait-ce qu'en raison d'un pro­
gramme i n d é p e n d a n t de restruc­
turation financière concocté par 
les banquiers.n 

Morin traitait avec le cerveau de 
l'escouade anti séparatiste 

ft 

vant la Commission McDonald le 
11 janvier 1978, Parent était au 
courant de cette opération, mais 
il a tout de même écrit une lettre 
au cabinet du Solliciteur général 
du temps, Jean-Pierre Goyer, 
pour nier Sa participation de la 
GRC. 

Le document portant sur les 
techniques de déstabilisation des 
groupes séparatistes rédigé par 
Parent en 1971 a été déposé de­
vant la Commission le 7 mars 
1978. Dans ce texte, Parent expli­
que à ses collègues «comment uti­
liser des méthodes raffinées pour 
exploiter les luttes de pouvoir, les 
affaires de coeur et les histoires 
de drogue au sein des groupes sé­
paratistes, afin de créer de la dis­
sension et de les perturber». 

Un des agents qui ont témoigné 
à huis-clos devant les commissai­
res, M. Chisholm, a expliqué 
comment la GRC «comptait créer 
de la confusion parmi ces groupes 
afin de discréditer leur leadership 
et les amener à se tourner davan­

tage vers les problèmes internes 
que vers l'action polilitique». 

En formant le Bureau G en sep­
tembre 1970, le directeur général 
du Service de sécurité de l'épo­
que, John Starnes, avait émis une 
série de directives à l'intention 
des cadres de la GRC au Québec, 
afin de préciser les objectifs de ce 
groupe. 

« Dans le but d'être bien rensei­
gné sur les activités séparatistes, 
écrivait M. Starnes, le Bureau G 
doit se créer des sources au sein 
de toutes les organisations et au­
près de toutes les personnes qui 
sont en faveur d'un Québec sépa­
ré du Canada 

«À cette fin, il doit indiquer 
aux divisions intéressées corn-
ment se créer de tels contacts et 
comment les diriger avec imagi­
nation, habileté et dynamisme. À 
cet égard, il est clair que le Parti 
québécois... mérite toute notre at­
tention.» 

La surveillance des partis poli­
tiques légaux à cependant été mo­
difiée après la victoire du Parti 
québécois, en 1976. Le comité du 
cabinet sur la sécurité a ordonné 
au Service de sécurité de s'en te­
nir, notamment, à la surveillance 
des éléments subversifs et de l'in­
fluence étrangère. 

«Depuis lors, pour donner des 
directives à des sources rémuné­
rées oeuvrant à l'intérieur du Par­
ti québécois, le Service de sécuri­
té a invoqué la rubrique des acti-
vités visant à recuei l l i r des 
renseignements sur le Canada 
pour le compte de l'étranger», 
note le rapport McDonald. 

C'est précisément l'argument 
invoqué par Claude Morin pour 
justifier ses rencontres avec les 
agents Léo Fontaine et Jean-
Louis Gagnon, deux autres mem­
bres du Bureau G du Service de 
sécurité, jusqu'en 1977. 

Dans son chapitre sur la sur­
veillance des partis politiques lé­
gitimes, la commission McDo­
nald affirme détenir des preuves 
que le Parti libéral du Québec 
était également infiltré de 1970 à 
1976. «Au moins un informateur 
rémunéré avait accès à des rensei­
gnements de nature délicate con­
cernant les politiques de ce gou­
vernement et ses ministres.» 

Un ancien conseiller politique 
de 1 ex-chef du PLQ Claude Ryan 
a admis hier être au courant de 
l'existence d'un informateur au 
sein du parti et a indiqué qu'il 
avait des soupçons quant à son 
identité; il a toutefois refusé de 
préciser ses soupçons. • 

S U R P R I S E S 
Non. il n'y a pas de cachette cette 
année 

tous assujettis à la taxe de vente 
provinciale de 8 p. cent; toujours 
selon les calculs du ministère, 
cela fait grimper le prix des 
maisons neuves, en moyenne, de 
3,4 p. cent. Puisque la taxe de 4 p. 
cent remplacera celle qui existe 
actuellement, son impact sur le 
prix des maisons sera donc mini­
me. Les mensualités d'une mai­
son de 117 500$ devraient grim­
per de 5$. 

En tout et partout, le ministre 
prévoit aller chercher, grâce à sa 
TVQ de 4 p. cent, environ 120 
millions par année. 

Tout ce raisonnement se tient, 
à un détail près. 

Le véritable impact de cette 
mesure, sur notre portefeuille, 
risque d'être plus important que 
ce que laissent entrevoir les vues 
optimistes du ministre. Rien, ab­
solument rien, en cette période 
de crise où des centaines de 
petites entreprises sont menacées 
de faillite, ne garantit que les 
consommateurs profiteront plei­
nement des remboursements de 
la taxe. Autrement dit, il se peut 
que nous payons jusqu'à 740 mil­
lions de plus, mais que le gouver­
nement, en bout de ligne, ne ré­
colte que 120 millions. 

PHOTO REUTCT 

Les parents des mineurs encore prisonniers dans les galeries de la 
houillère Westray de Plymouth, en Nouvelle-Ecosse, se conso­
laient hier les uns les autres après que les responsables de la com­
pagnie eurent annoncé qu'il n'y avait plus d'espoir de retrouver 
vivants les neuf mineurs encore manquants. Le coup de grisou de 
samedi dernier aura donc fait 26 victimes. 

C'est loin d'être suffisant pour 
expliquer comment le ministre 
peut maintenir son déficit à 3,8 
milliards, surtout qu'il n'augmen­
te aucun autre impôt ou taxe. 

Pour y parvenir, le ministre 
prend toute une série de mesures, 
et profite d'un boni inespéré dans 
les transferts fédéraux. 

Les transferts fédéraux, c'est-à-
dire la péréquation, le finance­
ment des programmes établis, et 
les programmes à frais partagés, 
atteindront 7,9 milliards en 1992. 
Ce montant représente une haus­
se de plus de un milliard, ou 17 p. 
cent, sur les transferts de l'année 
précédente. 

Est-ce que le fédéral se montre­
rait d'une soudaine et inexplica­
ble générosité? Pas du tout! L'ex­
plication, tout simplement, réside 
dans les modifications apportées 
aux arrangements fiscaux entre 
Ottawa et les provinces. Le fédé­
ral reconnaissait alors que le 
Québec avait été victime d'une 
anomalie technique pendant plu­
sieurs années, et s'engageait à ré­
parer cela. Cette correction, ainsi 
que d'autres modifications, ap­
portent en bout de ligne une ca­
gnotte de 300 millions au Qué­
bec, «ce qui tombe bien » en cette 
année référendaire, commente le 
ministre à l'indéfinissable souri­
re. 

Le ministre, par ailleurs, va pi­
ger 275 millions dans la réserve 
de stabilisation de la Société d'as­
surance-automobile. Cette ponc­
tion ne menace en rien la bonne 
santé financière de la Société, 
dont la réserve de stabilisation 
frise 1,8 milliard (en plus de sa 
réserve actuarielle de 3 mil­
liards). 

Il faut ajouter à cela près de 100 
millions, que le gouvernement va 
aller chercher en revoyant sa tari­
fication (droits, permis, licences, 
etc ). 

D'autre part, les compressions 
dans l'appareil gouvernemental 
devraient permettre des épargnes 
de 150 millions, et les mesures 
annoncées récemment par le mi­
nistre Marc-Y van Côté dans le 
secteur de la santé représentent 
une autre économie de 135 mil­
lions. 

Toutes ces mesures, plus quel­
ques autres de moindre impor­
tance, finissent par faire une jolie 

différence. En fait, sans l'effet 
combiné de ces révisions, trans­
ferts et compressions, le déficit 
aurait joué, justement, dans les 
4,8 milliards... • 

Levesque surprend avec un budget... 
sans surprise 

de manoeuvre du ministre. Cette 
cagnotte lui permet de prévoir un 
déficit de 3,8 milliards pour 1992-
1993, contre 4,2 milliards l'an 
dernier. Cette rentrée inespérée 
résulte d'une série d'ajustements 
mécaniques aux transferts versés 
depuis quelques années et ne se 
répétera pas l'an prochain, selon 
les prévisions du ministère. 

Appliquée aux services et à 
l'habitation, la TVQ fera entrer 
700 millions de plus dans les cof­
fres des Finances, mais il s'agit 
néanmoins de 700 millions de 
moins que si le taux de la taxe 
avait été maintenu à 8 p. cent. 
Pour compenser la réduction du 
taux de 8 à 4 p . cent, Québec di­
minue de 42z millions le rem­
boursement des intrants qu'il de­
vait verser aux entreprises; la 
taxe sur les factures d'électricité, 
de chauffage, de transports et de 
repas ne sera pas remboursée aux 
compagnies. 

Selon les fonctionnaires des Fi­
nances, en tenant compte des ré­
ductions de prix dont bénéficie­
ront les consommateurs, consé­
quence des allégements fiscaux 
accordés aux entreprises, l'effet 
net de cette taxe sera une facture 
de 120 millions pour l'ensemble 
des Québécois. Pour M. Levesque, 
il s'agit d'une augmentation né­
gligeable sur les 22 milliards de 
taxes déjà en place, une augmen­
tation qui ne produira qu'une 
hausse infime de l'indice des prix 
— entre 1 et 2 dixièmes de point 
de pourcentage. 

Pour Gérard Levesque, cette 
nouvelle taxe sur les services ne 
servira pas à renflouer les coffres 
du gouvernement, mais plutôt à 
favoriser l'investissement, par des 
remboursements aux entreprises. 

La taxe sur les services n'épar­
gnera pas les spectacles, mais 
ceux-ci se verront délestés de la 
taxe d'amusement de 10 p. cent. 
Les gouvernements prélèveront 

11,28 p. cent sur le prix des bil­
lets. 

Les maisons neuves seront aus­
si frappées, une mesure qui, par 
exemple, augmentera de 884 le 
prix d'une maison neuve moyen­
ne ( 127000 $) à Montréal. 

Pdur l'impôt des particuliers, 
Québec indexe de 2 p. cent les 
crédits d'impôt personnels et les 
seuils d'imposition, de même que 
ses programmes de soutien à 
l'emploi et les allocations familia­
les. Pour la présente année bud­
gétaire, ces mesures coûteront 37 
millions au gouvernement, et 165 
millions pour 1992-1993. 

Les plafonds de déductions ad­
missibles pour frais de sarde pas­
seront en 1993 de 4600$ à 5000$ 
pour un enfant de moins de sept 
ans et de 2300$ à 3000$ pour 
ceux de 7 à 15 ans. L'allocation à 
la naissance pour un troisième 
enfant passe de 7500$ à 8000$, 
une mesure qui coûtera sept mil­
lions par an. 

En 1993, l'ensemble des mesu­
res fiscales augmentera le revenu 
disponible des familles de 345 
millions. Ces mesures dégageront 
par exemple 217 $ de revenu de 
plus pour une famille de deux en­
fants dont les revenus totalisent 
30000$. Pour un couple sans en­
fants gagnant 50000$, la diffé­
rence n'est que de 48 $. Pour un 
célibataire au même revenu, l'en­
semble de ces mesures sociales ne 
signifie que 28$ de plus. 

Québec modifie aussi les 
exemptions disponibles aux con­
joints de fait pour les ramener au 
niveau de celles accordées aux 
personnes mariées. 

Nouvelle mesure, on met en 
place un crédit d'impôt de 440$ 
pour les contribuables qui héber­
gent l'un de leurs parents ou 
grand-parents. 

Pour favoriser l'amélioration 
du parc de logements diponibles 
pour les moins favorisés, Québec 
augmente de 31 millions les 
fonds dévolus à un programme 
mis en place en 1990. L objectif 
de logements rénovés passe de 
3400 à 8000 cette année. 

Pour payer les cadeaux qu'il 
fera l'an prochain aux contribua­
bles lorsqu'ils feront leur rapport 
d'impôt, Québec va chercher dès 
maintenant des recettes chez les 
consommateurs et les automobi­
listes. Outre les 4 p. cent de la 
nouvelle taxe sur les services, les 
Finances ont décidé d'une ponc­
tion immédiate de 275 millions 
dans les surplus de la caisse de la 
Société d'assurance auto du Qué­
bec — un fond accumulé à même 
les primes d'assurances des 
automobilistes. 

Par une série d'augmentations 
des tarifs qu'il exige — des amen­
des du ministère du Revenu jus­
qu'aux permis de pêche —, le 
gouvernement puisera 89 mil­
lions de plus auprès des contri­
buables dès cette année, et 136 
millions l'an prochain. 

Le budget confirme une autre 
mauvaise nouvelle annoncée à 
l'avance pour alléger le discours 
d'hier soir; Québec récupérera 
135 millions cette année en com­
primant les dépenses de santé, 
une contribution de deux dollars 
pour les prescriptions gratuites 
aux personnes âgées et la désassu-
rance des examens de* la vue et 
des traitements dentaires gratuits 
pour certaines clientèles. 

Cibles favorites des ministres 
des Finances, le tabac et l'alcool, 
déjà lourdement taxés, sont cette 
fois épargnés. Les Finances ont 
refait les devoirs du Conseil du 
Trésor; la prévision d'augmenta­
tion des dépenses gouvernemen­
tales est comprimée à 5,1 p. cent 
au lieu des 5,9 prévus en mars. 
On estime à 800 millions le résul­
tat des compressions de dépenses; 

n'eut été des 227 millions qu'il a 
fallu verser en augmentation aux 
fonctionnaires, l'objectif d'un 
milliard fixé l'an dernier aurait-
été atteint. 

On prévoit économiser 150 
millions par des réductions d'ef­
fectifs dans la Fonction publique, 
une mesure qui épargnera toute- . 
fois les secteurs de l'Education et 
de la Santé. 

Enfin, Québec a décidé d'ai­
guiller 42 millions par année 
pour contrer le décrochage scolai­
re à compter de septembre pro­
chain, une facture de 30 millions 
pour 1992-1993.D 

) 
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Dix mineurs manquent encore, mais on 
abandonne Its recherches 

le coeur des gens, un peu partout 
dans le monde. 

D'aussi loin que l'Australie et 
le lapon, des expressions de sym­
pathie et des offres d'aide ont af­
flué dans la petite municipalité 
de Plymouth afin de soutenir les 
familles des 26 mineure ensevelis 
samedi matin par un coup de gri- '. 
sou. 

• 

Le Fonds humanitaire des mé­
tallos a fait savoir qu'il versera 
10 000$ aux familles en deuil. M. 
Léo Gérard, président du fonds,'a 
déclaré qu'il espérait que «cette 
aide permettrait de repondre à 
certains des besoins financiers tes 
plus pressants des familles direc­
tement touchées par cette catas­
trophe». 

Ce fonds a été créé par les Mé­
tallos canadiens en 1985 pour ré­
pondre aux besoins engendrés 
par la famine en Ethiopie et pour 
promouvoir le développement à 
long terme dans tes pays du tiers 
monde. 

Six banques canadiennes ont 
par ailleurs créé un fonds spécial 
dans le but de recueillir les dons 
du public destinés aux familles 
des 26 mineurs. Ainsi, au cours 
des deux prochaines semaines, il : 
sera possible de faire des dons 
dans les succursales de la Banque 
de Montréal, la Banque de Nou­
velle-Ecosse, la Banque Toronto-
Dominion, la Banque Nationale 
du Canada, la Banque de com­
merce canadienne impériale et la • 
Banque Royale du Canada. 

Un conseil d'administration 
spécial a de plus été mis en place 
pour s'occuper des milliers de 
dollars envoyés à Plymouth pour 
aider les familles en deuil. 

La mairesse de Westville, Mary 
Daley, un des six administrateurs 
par intérim, a indiqué que l'ar­
gent arrivait tellement vite qu'il 
était difficile d'estimer le mon­
tant reçu jusqu'à présent. 

D'autre part, le Conseil d'in- ! 
demnisation des accidents du tra- ; 
vail de la Nouvelle-Ecosse versera 
une somme de 19 000$ aux épou­
ses des victimes, qui recevront ; 
aussi, chaque année et pour le 
reste de leur vie, 75 p. cent du sa­
laire brut annuel de leurs époux. 

Elles auront aussi droit à un 
montant mensuel de 192$ pour 
chaque enfant de moins de 18 
ans, jusqu'à un maximum de cinq 
enfants. 

Un porte-parole des Mineurs * 
unis de Glace Bay, en Nouvelle-
Ecosse, a indiqué que le syndicat 
recevait des appels d'aussi loin 
que Bruxelles, de même que-dés * 
Etats-Unis. 

Ce porte-parole, qui ne veut pas 
être identifié, a souligné que d e 1 

telles marques de sympathie n'é­
taient pas inhabituelles: selon 
lui, peu importe où ils vivent, les 
mineurs travaillant dans les mi­
nes de charbon font partie d'une 
même « communauté».• 

La CECM devra détruire les dossiers 
médicaux de 439 de ses enseignants 

La Quotidienne 
tirage d'hier 

à trois chiffres 

à quatre chiffres 

427 
1130 

PTBONNEMENT 
• Le service des abonnements 
I , est ouvert du lundi eu 
'vendredi de 7h a 17h30 
R E D A C T I O N 
PROMOTION 
COMPTABILITÉ 
Grandes annonces 
Annonces classées 

i 

285-6911 

285-7070 
285-7100 

285-6892 
285-6900 

ANNONCES CLASSÉES 
Commandes ou corrections 
lundi au vendredi d€ 8 h 30 a 17 h 30 285-7111 
GRANDES ANNONCES 1 

Détaillants 285-7202 
National. Tété* 285-7306 
Vacances, Voyages 285-7265 
Carrières et prof suions, 
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F R A N C O I S F O R E S T 

• La CECM devra détruire avant 
le 15 juin prochain tous les dos­
siers de renseignements médi­
caux qu'elle a constitués sur 439 
enseignants du secteur de l'éduca­
tion des adultes depuis le 16 octo­
bre 1990, ordonne la Commission 
d'accès à l'information du Qué­
bec en vertu des pouvoirs oui lui 
sont confiés par la Loi sur l'accès 
aux documents des organismes 
publics et sur la protection des 
renseignements personnels. 

Cette décision exécutoire a été 
prise par les commissaires de la 
CAIQ à la suite d'un rapport dé­
taillé soumis par l'analyste en-
quêtrice Denyse Roussel, dont la 
conclusion est la suivante: se La 
CECM n'a pas fait la preuve que 
la collecte de renseignements mé­
dicaux détaillés concernant les 
enseignants (...) est nécessaire à 
l'exercice de ses attributions ou 
de la mise en oeuvre d'un pro­
gramme dont elle a la gestion». 

La CECM est la seule commis­
sion scolaire à avoir de telles exi­
gences au Québec. La Commis­
sion des écoles catholiques de 
Québec n'exige qu'un certificat 
d'aptitude du médecin traitant. 

Des commissions scolaires com­
me Baldwin-Cartier et le Protes­
tant School Board ne posent au­
cune exigence de nature médica­
le. 

La CECM n'a pas voulu com­
menté le jugement, hier, disant 
qu'elle préfère étudier le dossier 
avant de le soumettre au conseil 
des commissaires, mercredi pro­
chain. 

Pour l'année scolaire 1990-91, 
sur 476 enseignants au secteur de 
l 'éducation des adultes qui 
s'étaient soumis aux questionnai­
res et examens médicaux obliga­
toires, 49 étaient classés B «pro­
blème médical incurable»; parmi 
ces derniers, dix faisaient l'objet 
de restrictions ou mentions parti­
culières (ex. à revoir avant enga­
gement permanent). Enfin, 390 
étaient classés A, c'est-à-dire en 
bonne santé, et 37 n'avaient pas 
transmis l'expertise médicale de­
mandée. Tous ces enseignants ont 
cependant été jugés aptes à l'em­
ploi et embauchés. 

Ces renseignements, a toujours 
soutenu la CECM, ne servaient 
pas à des fins de refus d'embau­
ché. Ils servaient à des fins d'éva­
luation des risques de prise en 
charge par l'employeur. Si le bu­
reau médical n 'avait strictement 
rien à voir avec l'embauche, les 

dossiers étaient toutefois achemi­
nés au bureau du personnel, dé­
sormais éclairé sur la capacité de 
la personne à effectuer sa tâche. 
La décision d'embauché était pri­
se à la lumière de cette informa­
tion et des exigences énoncées 
dans la politique d'embauché. 

Ainsi donc, d'octobre 1990 au 
début janvier 1991, la CECM était 
la seule Commission soclaire au 
Québec dont le bureau médical 
exigeait des renseignements sur 
les antécédents familiaux des 
père, mère, époux, enfants, sur les 
antécédents personnels (dépres­
sion nerveuse, suivi psychiatri­
que, santé actuelle, fonction géni­
tale, problèmes menstruels et gy­
nécologiques) et sur les habitudes 
de vie (tabac, café, alcools, som­
meil ), en plus d'un test d'urine. 

La CECM prétendait qu'avec ce 
type de renseignements, elle pou­
vait minimiser les risques d'ab­
sences pour cause de maladie afin 
de réduire le sommes allouées au 
versement de l'assurance-salaire. 
L'enquête de la Commission d'ac­
cès à l'information a plutôt dé­
montré que ces sommes sont ve-
rées par le ministère de l'Éduca­
tion selon des méthodes de 
calculs actuariels sans égard à la 
notion de risque. 

Paul VI 
béatifié? 
Reuter 

CITÉ DU VATICAN 

• La Conférence episcopate 
italienne a annoncé jeudi 
qu'elle chercherait à obte­
nir la béatification du pape 
Paul VI, mort en 1978 au 
terme d'une pontificat long 
de 15 ans. 

*4 ' 

Où donner 
de son sang 
• Aujourd'hui, la Croix-
Rouge attend les donneurs 
aux endroits suivants : 
# à Montréal : Centre des 
donneurs de sang, 2991 est, 
Sherbrooke, Centre com­
mercial Maisonneuve (mé­
tro Préfontaine), d c 9 h à 18 
h ; 
• à Varennes : organisée 
par les Chevaliers de Co­
lomb, conseil 3808, Les G*w£ 
leries de Varennes, 2020;:-:$ 
rue René-Gaultier, de 14 h à 
2 0 h 3 0 . 

mm tout «fflJUaW 
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Québec vient en aide à ceux qui hébergent leurs parents 
Une mesure socialement innovatrice, mais fiscalement timide: une économie d'impôt de 8,50$ par semaine «» 

A N D R É P É P I N 
du bureau de L a Presse 

QUEBEC 

• Le vieillissement de la population et le surpeu­
plement des centres d'hébergement force Québec à 
inciter les enfants à s'occuper de leurs vieux pa­
rents. En vertu d'une mesure annoncée hier par le 
ministre des Finances, les contribuables qui accepte­
ront d'héberger leurs parents âgés profiteront, dès 
cette année, d'une réduction d'impôt de 440$ pour 
chacun des parents logeant sous leur toit. 

Ainsi, l'adulte qui hébergera son père, sa mère, 
son grand-père ou sa grand-mère ou tout autre as­
cendant en ligne directe, aura droit à ce crédit de 
440$, à l'égard de chacun d'entre eux, crédit qui ne 
pourra être diminué, peu importe le revenu d'un tel 
parent. 

Depuis toujours, note le ministre Gérard D. Le-

vesque, les familles s'acquittent du soutien des per­
sonnes âgées, mais cette fonction sociale, valorisan­
te pour ces familles et pour les personnes âgées, est 
plus difficile à remplir qu'auparavant. «Ces difficul­
tés, dans le contexte de vieillissement de la popula­
tion, créent une pression considérable sur le nom­
bre de places en centre d'accueil et d'hébergement. 
Il nous faut donc appuyer les familles et c'est pour­
quoi nous offrons ce nouveau crédit d'impôt», a 
précisé hier soir le ministre Levesque. 

Cette mesure, a-t-il précisé, permettra aux contri­
buables de récupérer quelque 22 millions pour une 
pleine année d'application. Mais pour chaque con­
tribuable, il équivaut à environ 8,50$ par semaine. 

Le crédit sera généralement accordé à l'égard 
d'un parent qui est âgé de 70 ans ou plus le 31 dé­
cembre de l'année d'imposition. Un parent âgé de 
moins de 70 ans pourra aussi être considéré admissi­
ble s'il est âgé de 60 ans ou plus et s'il est atteint 
d'une déficience physique ou mentale grave et pro­
longée. 

Pour avoir droit à ce crédit, le contribuable devra 
généralement avoir hébergé un tel parent depuis 
une période consécutive de 12 mois dont une pério­
de de six mois durant l'année d'imposition. 

Les centres d'hébergement 
Le gouvernement Bourassa reconnaît l'urgence 

d'intervenir pour améliorer le réseau des centres 
d'hébergement pour les personnes âgées. 

Au cours des trois prochaines années, le gouver­
nement entend consacrer quelque 240 millions de 
dollars, soit 80 millions par année, pour mettre en 
oeuvre un programme de rattrapage pour la conser­
vation des immeubles et la rénovation fonctionnel­
le. 

Le programme Logirente s'adresse aux personnes 
à faibles revenus âgées de 60 ans ou plus pour le»" 
quelles le coût du logement représente un montant ' 
relativement élevé par rapport à leur revenu. Au: 
cours des cinq prochaines années, le gouvernement* 
réduira graduellement l'âge d'accessibilité au pro­
gramme, pour le ramener à 55 ans. Cette mesure, 
selon le ministre, coûtera quelque 8 millions par an­
née. 

En outre, dans le but d'aider les personnes âgées â 
demeurer le plus longtemps possible à domicile, le 
ministre Levesque a apporté hier des modifications 
au régime Logirente. 

Ces mesures surviennent au moment où Québec 
remet en question la gratuité des médicaments pour, 
les personnes âgées. Rappelons que le ministre de la , 
Santé et des Services sociaux, M. Marc-Yvan Côte, 
vient d'annoncer qu'une tarification de 2$ s'appti- • 
quera dorénavant â chaque prescription médicale 
faite pour une personne de l'âge d'or, jusqu'à un 
montant maximum annuel de 150$. Selon les statis­
tiques, les personnes âgées présentent une trentaine 
de prescriptions annuellement. La mesure devrait; 
donc coûter, en moyenne, quelque 60$ par an a 
chaque contribuable âgé. ..V, 

Des gens heureux. 
que le ciel 
ne leur soit pas 
tombé sur la tête 
R I C H A R D D U P A U L 

• «À mons avis, ce budget est 
avant tout un bel exercice politi­
que. En apparence, tout semble 
correct. Mais on n'y trouve que 
des mesures accessoires qui ont 
peu d'effet pour la majorité des 
gens». 

Pour Louis Bélanger, 33 ans, 
père de deux enfants ( 14 et deux 
ans) et un troisième à venir, de 
même que pour son épouse An­
nie, 32 ans, le dernier budget Le­
vesque est plutôt décevant, sans 
être catastrophique. 

«Même l'augmentation des al­
locations pour le troisième en­
fant (de 7500 à 8000 dollars) ne 
donne pas grand chose quand 
on pense à tous les coûts», dit 
M. Bélanger. 

Celui-ci applique le même rai­
sonnement au sujet du seuil mi­
nimum de revenu imposable 
(26 428$ en 1993 pour une fa­
mille de deux enfants). Dans la 
famille Bélanger, qui a un re­
venu «légèrement supérieur à la 
moyenne», on considère que 
cela «exclut pas mal de monde». 

En outre, M. Bélanger croit le 
ministre Levesque a utilisé la 
stratégie «du moins pire» en 
fixant la TVQ â 4 p. cent au lieu 
de 8 p. cent comme on l'avait 
laissé entendre il y a quelques 
mois. 

M m c fohanne Delhaes, 41 ans, 
qui vit seule avec ses deux en­
fants de 9 et 12 ans, ne voit rien 

dans le budget Levesque pour les 
familles monoparentales. 

«On parle d'aider les plus dé­
munis et les aines (...) Mais on 
oublie que 30 p. cent des famil­
les sont monoparentales», affir­
me M. Delhaes, dont le revenu 
annuel (incluant la pension ali­
mentaire) se situe autour de 
28 000 dollars. 

M m c Delhaes déplore que Qué­
bec n'ait pas tenu compte de la 
réalité des familles monoparen­
tales, dont la charge financière 
est plus lourde que la moyenne. 
«Il y a des pétitions qui circu­
lent demandant au gouverne­
ment d'exclure la pension ali­
mentaire du revenu imposable. 
On aurait pu faire quelque chose 
en ce sens. » 

M m c Delhaes croit que la TVQ 
affectera passablement son bud­
get. «Ça veut dire des coûts ad­
ditionnels pour les coupes de 
cheveux, l'entretien de l'auto, et 
j'en passe.» 

Retraitée depuis 10 ans, M m c 

Francine Pelletier, 75 ans, est 
une ancienne infirmière en hy­
giène industrielle qui a oeuvré 
pendant plusieurs années pour 
la Consolidated Bathurst. Celle-
ci considère pour sa part le bud­
get Levesque «valable». 

«La TVQ de 4 p. cent, on s'y 
attendait, dit-elle. Le déficit en 
bas de 4 milliards, c'est rassu­
rant... et on vient en aide aux fa­
milles avec l'aide de 8000 dol­
lars pour le troisième enfant», 
dit-elle. 

Le budget 
confirme 
la baisse 
du pouvoir 
d'achat 
A N D R É P É P I N 
du bureau de La Presse 
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Mme Francine Pelletier, infirmière d'entreprise à la retraite, à l'écoute du ministre Gérard-D. 
Levesque hier soir: un budget «valable», dit-elle. Les chefs de famille, de leur côté, sont plus 
réservés. 

Dans son cas, la bonne nou­
velle est le crédit consenti aux 
personnes qui hébergent leurs 
parents. «Tout le monde sait 
que les gens âgés préfèrent res­
ter à la maison. Voilà qui va fa­
voriser cette situation», affirme 
M m c Pelletier qui se réjouit aussi 
des améliorations apportés au 
programme Logirente. 

Toutefois, M m c Pellet ier a 
quelques réserves. Même si cela 
ne faisait pas partie du discours 
du budget, les récents change­
ments au régime d'assurance-
maladie du Québec affecteront 
«beaucoup de gens démunis», 
dit-elle. 

Dès le 15 mai, les personnes 

PHOTO ROBERT MAIUOUX. U Presse 

âgées de 65 ans et plus qui béné­
ficient du programme de médi­
caments gratuits devront payer 
deux dollars pour chaque médi­
cament prescrit jusqu'à un maxi­
mum de 150 dollars. Or, selon 
M m c Pelletier, «il y a des retrai­
tés pour qui cette somme repré­
sente un part importante du 
budget». 

Les entreprises: 800 millions d'impôts de plus sur trois ans 
La taxe sur le revenu actif (autre que celui de placements) augmente de 2 points de pourcentage 
M A U R I C E J A N N A R D 
envoyé spécial 

L a Presse à QUÉBEC 

• Par une petite mesure en ap­
parence innocente, le ministre 
Gérard D. Levesque ira chercher 
durant l'exercice fiscal 1992-93 
(qu i a commencé le premier 
avril) une rondelette somme de 
152 millions de dollars dans les 
coffres des entreprises québécoi­
ses. 

En effet, la taxe sur le revenu 
actif (revenus autres que ceux de 
placements ) augmente de deux 
points de pourcentage. Sur une 
période de trois ans, la surtaxe re­
présente 800 millions de plus 
pour le fisc québécois. 

La taxe passera à 5,75 p. cent 
pour les petites et moyennes en­

treprises et à 8,9 p. cent pour les 
grandes entreprises. Pour leur 
part, les revenus de placements 
des entreprises restent taxés à 
16,25 p. cent. 

En revanche, les sociétés éco­
nomiseront par le biais de la 
TVQ. La taxe de vente sur les 
biens et services s'applique sur les 
facteurs de production ( intrants). 
Pour permettre aux entreprises 
d'être plus concurrentielles, cel­
les-ci se font rembourser pour ces 
coûts. Le remboursement de taxe 
sur les intrants, dans le jargon ap­
pelé le RTI, permettra une réduc­
tion de 850 millions, a affirmé le 
ministre dans son discours. 

Le RTI ne s'appliquera pas tou­
tefois au complet. Le gouverne­
ment libéral souligne que la TVQ 
sur les services devait être à l'ori­
gine de huit p. cent. Puisque la 

nouvelle taxe n'est que de quatre 
p. cent, le remboursement sera 
partiel. 

M. Levesque a dit: «Contraire­
ment à ce qui était prévu, les en­
treprises continueront de suppor­
ter les taxes payées présentement 
sur leurs achats de carburant, 
d'électricité, de gaz naturel, de 
mazout, de services de téléphone 
et de télécommunication, de vé­
hicules ainsi que sur les dépenses 
relatives aux repas et aux divertis­
sements.» 

En ne remboursant pas la taxe 
sur certains intrants, le trésor 
québécois économise 422 mil­
lions pour 1992-93; sur une pé­
riode de trois ans, l'économie est 
de 1,7 milliard. 

Le gouvernement prendra par 
ailleurs une série de petites mesu­
res pour aider les entreprises. 

Un nouveau programme de re­
lance pour le PME voit le jour: la 
SDI garantira aux institutions 
prêteuses jusqu'à concurrence de 
50 p. cent des prêts consentis à 
ces entreprises. 

Un réseau de sociétés régiona­
les d'investissement sera implan­
té dans toutes les régions du Qué­
bec par la Caisse de dépôt et pla­
cement du Québec, la Banque 
Nationale du Canada, le Fonds de 
solidarité des travailleurs du Qué­
bec et le Mouvement Desjardins. 
Un montant de 100 millions est 
mis à la disposition des PME qui 
veulent prendre de l'expansion. 

De plus, les régions disposeront 
de 15 millions par année pour le 
démarrage d'entreprises. 

Le programme de soutien à 
l'exploration minière, administré 
par SOQUEM, est reconduit pour 

un an. L'achat d'actions accréditi­
ves sera stimulé. 

Une aide de 7 millions est ajou­
tée pour l'industrie forestière. 

Dans le domaine de la forma­
tion, les entreprises continueront 
d'avoir des taux de crédit majorés 
jusqu'en 1995. 

Pour favoriser le partenariat 
entrepreneur-travailleur, un em­
ployé oeuvrant dans le secteur 
manufacturier ne paiera aucun 
impôt sur les premiers 6000$ re­
çus en vertu d'un régime d'inté­
ressement au cours d'une période 
de cinq ans. 

Pour se prévaloir des avantages 
fiscaux offerts, les entreprises de­
vront s'engager dans une démar­
che de qualité totale et mettre en 
place un régime d'intéressement 
ayant reçu un visa de l'adminis­
tration provinciale. 

QUEBEC 

• Le pouvoir d'achat des mena* ; 
ges québécois a considérablement 
chuté en 1991. Alors que le re­
venu moyen des familles n'aug­
mentait que de 3 p. cent, le taux 
d'inflation atteignait 5,6 p. cent. 
Cette situation a provoqué une 
baisse dramatique des ventes au 
détail, malgré des taux d'intérêt 
alléchants. , 

Selon les données contenues..; 
dans le budget déposé hier sole • 
par le ministre Gérard D. Levés-.. 
que, le volume des ventes au dé­
tail a chuté de 5,7 p. cent. 

La prudence des consomma­
teurs s'est reflétée dans tous l es ; 
secteurs, mais surtout dans les ; 
achats des biens durables et semi- -
durables. Ainsi les ventes des ma­
gasins de meubles, d'appareils 
ménagers et d 'accessoi res > 
d'ameublement ont chuté de 17,4., 
p. cent, alors que celles des maga-
sins de vêtements et chaussures 
ont reculé de 12, 5 p. cent. 

La construction domiciliaire a 
reculé en 1991, et le nombre de 
mises en chantier s'est établi n-
44 654 unités, quelque 7,1 p. cent 
de moins qu'en 1990, malgré l e 
programme Mon taux, mon toit. 

Ce programme, qui favorisait 
les constructions de maisons neu­
ves, a aidé 21 000 familles à accé-.i 
der à la propriété, mais il prendra; 
fin en juin prochain, le gouverne­
ment Bourassa estimant que les î 
bas niveaux des taux d'intérêt suf­
firont maintenant à assurer la rt?> 
lance. 

Les familles ont été frappées de * 
plein fouet par la récession, mais 
les industries également. Selon 
les données publiées hier, les in*,, 
dustries de la fabrication ont été-
particulièrement touchées par 
cette conjoncture et ont réduit 
leurs investissements de 25,7 p.* 
cent en 1991 alors qu'elles les 
avaient triplés entre 1983 et 1990. 

Deux autres secteurs impor­
tants, ceux des services commer­
ciaux et de la finance, ont égale* « 
ment comprimé leurs immobili­
sations, de 7,3 p. cent et 23,7 p. 
cent respectivement, notamment 
en raison des taux d'inoccupation 
très élevés qui affectent encore 
les édifices à bureaux, principale* 
ment dans les grands centres. • I h 

Au cours de l'année 1991, lé" 
Québec, selon les données offi­
cielles du ministère des Finances, 
a perdu quelque b8 000 emplois ! 
et le taux de chômage a augmente ; 
de 1,8 p. cent, passant de 10,1 p. • 
cent à 11.9 p. cent. Les pertes', 
d'emplois ont é t é c o n c e n t r é e s 1  

dans le secteur des biens, princi^ 
paiement dans la construction e t ; 
la fabrication. 

PO 
A N D R É P É P 8 N 
du bureau de L a Presse 

QUÉBEC 

• Le budget présenté hier soir par 
le ministre Gérard D. Levesque, 
confirmant une nouvelle taxe de 
4 p. cent sur les services, consti­
tue, aux yeux de l'opposition pé-
quiste, une haute trahison envers 
les consommateurs québécois, les 
entreprises et envers les intérêts 
généraux du Québec. 

« Les consommateurs savent 
maintenant qu'ils devront payer 
4 p. cent de plus pour obtenir des 

services, y compris ceux offerts 
par le gouvernement. Us savent 
qu'ils devront payer près de 1 
milliard de dollars de plus, dès 
cette année, si l'on tient compte 
de la réforme de la santé qui, à 
elle seule, coûtera quelque 135 
millions», a dénoncé le critique 
de l'opposition, le député de La-
belle, M. lacques Léonard. 

Pour une année complète d'im­
position, soutient le Parti québé­
cois, c'est 1,38 milliard de dollars 
que le gouvernement du Québec 
viendra chercher dans les poches 
des contribuables, ce qui consti­

tue un échec de la réforme de la 
taxe de vente du Québec. 

M. Léonard soutient par ail­
leurs que le déficit prévu de 3,8 
milliards risque d'être beaucoup 
plus élevé, principalement pour 
deux raisons. D'abord parce que 
le ministère des Finances espère 
réduire les dépenses prévues de 
128 millions, ce qui n'est pas as­
suré, et également parce que le 
ministre des Finances ordonne 
aux différents ministères de lui 
remettre au moins 470 millions 
de crédits périmés, c'est-à-dire 

d'argent non dépensé au cours de 
l'exercice financier. 

L'opposition péquiste avance 
également que les entreprises 
québécoises sont trahies. Les en­
treprises ne profiteront pas de la 
réforme alors qu'on leur promet­
tait de récupérer 1 milliard de 
dollars des intrants. Mais, croit 
M. Léonard, elles subiront plutôt 
une augmentation de taxes de 
quelque 1 milliard. 

Les intérêts du Québec sont 
menacés, allègue encore l'opposi­
tion, par l'intrusion du gouverne­
ment fédéral dans l'ensemble des 

champs de taxation, avec l'impo­
sition rapide de la TPS, avant la 
réforme québécoise. M. Léonard 
donne l'exemple du monde cultu­
rel. «Le gouvernement fédéral 
n'a reculé nulle part, alors que le 
Québec a dû le faire pour le livre 
et différents autres secteurs. Le 
fédéral taxe le spectacle de 7 p. 
cent, alors que les municipalités, 
qui imposaient une taxe de 10 p. 
cent, doivent se retirer et que le 
gouvernement québécois doit se 
limiter à 4 p. cent.» 

Le gouvernement n'a rien an­
noncé de concret au chapitre de 

: 
- I 

la relance, soutiennent les pcquii- • 
tes, déplorant que rien de précjs f 

n'ait été propose dans le contexte* 
des négociations de librc-cchan^S* 
ou encore des accords du GATTçJ 

M. Léonard a enumére toulc^ 
une série de programmes soute- [ 
nus dans le passe par la Société de . 
développement industriel q u i ' 
pourraient devoir être abandon-1 
nés. , [ 

Le Parti québécois d e p l o y 
qu'aucune mesure concrète n'ait-
été mise de l'avant dans le budget 
Levesque pour contrer le travail-' 
au noir. 

H F N R | V E 7 I N A 
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Modeste majoration des programmes d'aide à la famille 
A N D R É P É P I N 
du bureau de La Presse »j • 
QUÉBEC 

• Le ministre des Finances, M. Gérard 
D. Levesque, avait hier un peu de baume 
pour adoucir les difficultés des familles 
québécoises qui sont peut-être les seules 
a vraiment profiter d une certaine com­
passion avec de modestes majorations 
des programmes d'aide, pour un total de 
258 millions de dollars. 

Le ministre a annoncé la majoration 
des allocations familiales, des primes à la 
naissance, des frais de garde admissibles. 
Québec reconnaît par ailleurs des droits 
a toutes les familles, contrairement au 
gouvernement fédéral qui ne reconnaît 

plus les très hauts salariés dans l'applica­
tion des programmes d'aide à la famille. 

D'entrée de jeu, le ministre Levesque 
admet que «pour toutes sortes de raisons 
liées à l'évolution de la société, plusieurs 
familles éprouvent aujourd'hui de gran­
des difficultés à assumer leurs responsa­
bilités». 

M. Levesque a d'abord insisté sur le 
fait que le Québec demeure la seule pro­
vince à verser des allocations familiales. 
Voici, en résumé, les mesures annoncées 
et touchant directement les familles: 
• tous les contribuables profiteront de 
l'indexation de 2 p. cent des crédits d'im­
pôt personnels en 1993; 
• les allocations familiales du Québec 
seront indexées de 2 p. cent en 1993 ; 

• le plein montant des crédits d'impôt 
pour enfants sera maintenu malgré les 
mesures fédérales touchant les presta­
tions pour enfants des familles mieux 
nanties; 
• le Québec n'imposera pas la nouvelle 
prestation fédérale pour enfants qui 
remplacera les allocations familiales fé­
dérales, lesquelles étaient imposables; 

• les allocations trimestrielles versées 
pour les enfants de troisième rang et 
pour les suivants sont relevées de 375 à 
400$, portant ainsi le total de l'alloca­
tion à la naissance de 7500 à 8000$ pour 
chacun de ceux-ci ; 
• la déduction maximale pour les frais 
de garde sera portée de 4600 à 5000$ par 
enfant de moins de sept ans et de 2300 à 

3000$ pour les autres enfants de moins 
de 15 ans. 

Selon le ministre des Finances, le gou­
vernement fédéral, en abolissant les cré­
dits d'impôt pour enfants aux familles à 
revenus moyens et élevés, élimine un 
avantage accordé à juste titre à «toutes» 
les familles. 

Pour une famille ayant un enfant et un 
revenu de travail, le soutien financier du 
gouvernement du Québec sera de 6139$ 
en 1993, pour un revenu de 12 000$; il 
décroît par la suite au fur et à mesure 
que le revenu augmente, passant à 1933$ 
pour un revenu de 25 000$, à 1358$ 
pour un revenu de 40 000$ et à 651$ 
lorsque le revenu est de 60 000$ ou plus. 

Par ailleurs, pour une telle famille, in-

. H < 

COMPARAISON QUEBEC-ONTARIO, 1993 
(Couple avec deux enfants deôàïl ans, 

un revenu de iravait) 

0 10 20 30 

Revenu de travail (000 $) 

* Impôts fédéral et provincial morts les alocmens et les crédits o**npot ou de taxes plus 
la contnt iitcr aux programmes de santé (OHIP). 

Infographie La Presse 

30 millions pour lutter 
contre le décrochage 
A N D R É P E P B M 
tin bureau de La Presse 

QUÉBEC 

• Alarmé par le phénomène du 
décrochage scolaire, le gouverne­
ment du Québec a annoncé hier 
l'injection de 30 millions de dol­
lars dans le réseau scolaire dès 
cette année, pour venir en aide, 
«d'une façon personnalisée», aux 
élèves du secondaire qui éprou­
vent des difficultés à l'école. Le 
ministre de l'Education, M. Mi­
chel Page, doit annoncer sous peu 
le détail du projet gouvernemen­
tal. 

«Près de quatre jeunes sur 10, 
soit près de 40 p. cent de la clien­
tèle scolaire, quittent l'école se­
condaire sans avoir obtenu un di-

Î)16me. Un taux aussi élevé est 
ort alarmant car la majorité des 

emplois qui vont se créer dans les 
années à venir exigeront une sco­
larité minimale de niveau secon­
daire», a indiqué hier soir le mi­
nistre des Finances, M. Gérard D. 
Levesque, précisant que le coût de 
programme d'aide aux jeunes 
sera élevé à 42 millions de dollars 
au cours des prochaines années. 

M. Page, selon les récentes in­
dications fournies, entend sur­

tout privilégier la valorisation de 
la formation professionnelle, en 
collaboration avec les milieux in­
dustriels. L'objectif du gouverne­
ment est de porter à 80 p. cent 
d'ici cinq ans le taux de diploma-
tion au secondaire. 

Au cours des derniers mois, le 
ministre Page a mené une consul­
tation provinciale à ce sujet, ce 
qui a permis à plus de 10 000 per­
sonnes directement impliquées 
de faire connaître leur point de 
vue et de suggérer des correctifs. 
Les commissions scolaires ont été 
consultées, mais également le mi­
lieu industriel. 

On sait déjà que les commis­
sions scolaires pourront embau­
cher des professionnels supplé­
mentaires (psychologues, etc.) 
qui pourront soutenir les jeunes 
aux prises avec des difficultés fa­
miliales majeures. 

Le pourcentage de jeunes Qué­
bécois qui n'ont pas obtenu leur 
diplôme d'études secondaires à 
l'âge de 20 ans est passé de 28 p. 
cent au milieu des années 80 à 35 
p. cent aujourd'hui, une augmen­
tation que le ministère de l'Édu­
cation attribue notamment à la 
hausse de la note de passage de 50 
p. cent à 60 p. cent en 1986. 

ÉRAUX 
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Textes de 
MAURICE JANNARD 

Le déficit passe de 4,2 mil­
liards ( 1991-92 ) à 3,8 mil­
liards (1992-93). 
Les revenus augmentent 
de 6,9 p. cent * 36,9 mil­
liards; les dépenses sont 
en hausse de 5,1 p. cent à 
40,7 milliards. 
Le déficit passerait à 3.3 
milliards durant l'exercice 
fiscal 1993-94. 

A NOTER 

Le déficit a pu être réduit en raison 
d'une hausse de 1 milliard dans les 
transferts fédéraux et dune ponc­
tion du gouvernement provincial de 
275 millions dans les coffres de la 
Société de rassurance-automobile 
du Oueber 

siste le ministre, le soutien financier du 
gouvernement fédéral atteindra 1369$ 
pour un revenu de 12 000$, 961$ pour 
un revenu de 25 000$, 517$ pour un re­
venu de 40 000$.17$ seulement pour un 
revenu de 60 000$ et rien pour les reve­
nus supérieurs à 60 000$. 

M. Levesque, dans les documents re­
mis aux médias, fait une longue compa­
raison des régimes fiscaux des familles 
du Québec et de l'Ontario. 

Par exemple, a indiqué M. Levesque, 
en 1985, les familles de deux adultes et 
de deux enfants payaient, avec un re­
venu annuel de 35 000$, 1147$ de plus 
d'impôt au Québec qu'en Ontario. En 
1993, soutient-il, la situation sera com­
plètement inversée et l'écart sera de 
1147$ en faveur des Québécois. 

Le ministre québécois des Finances, Cérard-D. Levesque, présentant son tout dernier discours sur le budget. PHOTO A P 

Le patronat dit « faire les frais » du budget 
Presse Canadienne 

QUEBEC 

• Le milieu patronal est tombé à 
bras raccourcis hier sur le budget 
du ministre des Finances, Gérard-
D. Levesque. 

C'est la décision de Québec de 
refiler aux entreprises une impor­
tante partie du coût de la baisse 
du taux d'imposition de la TVQ 
sur les services qui est l'irritant 
majeur de ce budget pour les re­
présentants du monde patronal. 

En agissant de la sorte, Québec 
a récupéré 600 des 740 millions 

perdus par la réduction, de 8 à 4 
p. cent, du taux de la TVQ sur les 
services. 

Concrètement, les entreprises 
ne pourront obtenir un rembour­
sement qu'à 80 p. cent de la taxe 
sur leurs livraisons, à compter du 
1 e r juillet prochain, au lieu des 
100 p. cent promis, soit une factu­
re de 422 millions. 

À cela, s'ajoute une nouvelle 
surtaxe de deux pour cent pour 
les entreprises, équivalant à une 
note additionnelle de 175 mil­
lions. 

«Pour les manufacturiers, ce 
budget-là donne beaucoup de 
rhétorique mais très peu de sub­
stance», a déploré le président de 
l'Association des manufacturiers 
du Québec, Richard Le Hir. 

«Pour les entreprises, c'est très 
dur à avaler, elles font les frais de 
ce budget », a pour sa part soute­
nu le président du Conseil du pa­
tronat, Ghislain Dufour. 

Richard Le Hir juge que ces me­
sures gouvernementales feront 
fuir les investisseurs. «Pour un 
investisseur qui cherche à s'im­

planter au Québec, et qui compa­
re les taux d'imposition d'une 
province à l'autre, il va avoir l'im­
pression que l'intérêt d'investir 
au Québec sera complètement 
disparu», anticipe-t-il. 

En plus de devoir supporter des 
frais supplémentaires, les entre­
prises auront bien du mal à admi­
nistrer l'entrée en vigueur de la 
TVQ sur les servives, croit le pré­
sident du CPQ. «Ça va devenir 
excessivement difficile pour les 
entreprises de gérer cette taxe-
là», prévient-il. 

UMQ: le développement culturel est aussi une question d'argent 
Presse Canadienne 

QUÉBEC 

• Pour les principaux porte-parole du monde 
municipal, le budget présenté hier par le mi­
nistre des Finances, Gérard D. Levesque, re­
présente une vive déception. 

Le président de l'Union des municipalités 
du Québec (UMQ), Ralph Mercier, a précisé 
que le gouvernement doit réaliser que le dé­
veloppement culturel «est aussi une question 
d'argent et doit reposer sur un véritable par­
tenariat». 

«L'UMQ se réjouit de voir abaisser le ni­
veau d'imposition des activités culturelles, a-
t-il dit, mais le gouvernement ne semble pas 
avoir compris la nature du message que lui a 
transmis le monde municipal. 

«Aussi, nous entendons profiter de la poli­
tique culturelle que s'apprête à présenter la 
ministre responsable, a-t-il poursuivi, pour 
faire comprendre les bases sur lesquelles de­
vra reposer le partenariat entre le gouverne­
ment et les municipalités.» 

M. Mercier a rappelé que les administra­
tions locales investissent présentement près 
de trois pour cent de leur budget dans le sec­
teur culturel et il va de soi qu'elles doivent 
compter sur la taxe de 10 p. cent sur les diver­
tissements pour financer cette implication. 

«Avec la disparition de cette taxe qui rap­
portait 28 millions annuellement aux munici­
palités et la compensation de 58 millions sur 
cinq ans proposée dans le budget, a précisé M. 
Mercier, il se peut fort bien qu'elles ne puis­

sent poursuivre cette implication et elles ne 
pourront se permettre d'alourdir d'autant le 
fardeau foncier de leurs contribuables.» 

De son côté, le président de l'Union des 
municipalités régionales de comté du Québec 
(UMRCQ) Roger Nicolet a parlé de véritable 
désappointement. 

«De notre point de vue, a-t-il dit, ce budget 
est désappointant et représente une occasion 
de déplorer le peu d'attention que le gouver­
nement a portée aux revendications du mon­
de municipal.» 

11 y a tout le transfert de la voirie locale qui 
coûtera, selon les élus municipaux, au bas 
mot 100 millions annuellement et qui est 
compensé dans le budget par un maigre 35 
millions, «soit une simple contribution ponc­
tuelle». 

PREVISIONS 
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La production réelle de­
vrait augmenter de 1,6 p. 
cent en 1992. 
De 1993 * 1995, le Ouebec 
connaîtra une croissance 
de quatre p. cent par an­
née. 
Le chômage restera élevé 
en 1992, soit à un niveau 
de 11.8 p. cent. 

> 

A NOTER 

Les prévisions économiques de Qué­
bec pour 1992 sont conformes a 
celles des organismes indépen­
dants. Pour le moyen terme, le gou­
vernement est légèrement plus op­
timiste que le consensus général 
des économistes. 

CONTROLE 
DES DÉPENSES 

Une économie de 150 mil­
lions est annoncée dans le 
budget de fonctionne­
ment de l'Etat. 
Elle provient d une réduc­
tion supplémentaire dans 
les effectifs et les dépen­
ses de la fonction publique 
et des réseaux gouverne­
mentaux. 
Le personnel enseignant et 
hospitalier est exempté de 
la mesure. 

r 

A NOTER 

Le ministre de la Santé et des Servi­
ces sociaux a déjà annoncé une bais­
se de 1S5 millions dans le budget de 
la Santé. En 1993, l'économie est de 
211 million». 

La taxe de vente sur les 
services et les immeubles 
est fixée à quatre p. cent. 
La nouvelle taxe entre en 
vigueur le premier juillet. 
Elle devrait rapporter au 
fisc près de 120 millions la 
première année. 

A NOTER 

La taxe de vente du Québec sur les 
produits demeure inchangée a huit 
p. cent. Les taxes à la consomma­
tion occupent une place de plus en 
plus grande dans le fardeau fiscal du 
contribuable et représentent en 
1992-93 plus de 28 p. cent des reve­
nus de l'Etat. 

ENTREPRISES 

Une hausse de deux points 
de pourcentage dans l'im­
position du revenu actif. 
Non-remboursement de la 
TV0 sur les achats de car­
burant, d'électricité, de 
gai, de téléphone, de vé­
hicule et des repas. 

A NOTER 

La taxe de vente du Québec comme 
la TPS fédérale permet en général 
aux sociétés de déduire le montant 
des taxes sur les intrants 

J ' 
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Tous les services frappés d'une taxe de 4 p. cent 
D E N I S L E S S A R D 
du bureau de La Presse 

QUÉBEC 

• À compter de juillet prochain, 
tous les services, de la coupe de 
cheveux jusqu'au travail du méca­
nicien seront frappés d'une taxe 
de 4 p. cent. 

Le prix de votre loyer ne sera 
pas taxable, mais les entreprises 
devront payer la taxe sur la loca­
tion de leurs bureaux, une somme 
qui leur sera toutefois rembour­
sée par Québec. 

Après avoir reporté cette mesu­
re de six mois — la date d'entrée 
en vigueur était à l'origine le 1 e r 

janvier 1992— Québec estime 
que la conjoncture économique 
doit inciter encore à la prudence. 

Cette situation «nous a con­
vaincu d'apporter des modifica­
tions au projet original sans sacri­
fier cependant l'essentiel de l'ob­
jectif visé: rendre l'économie 
québécoise plus concurrentielle», 
a soutenu hier le ministre Gérard 
D. Levesque. 

Pour le gouvernement Bouras-
sa, un nouveau délai aurait miné 
la confiance des entreprises qui 
attendent depuis longtemps les 
remboursements de la taxe sur les 
«intrants» —les biens qu'elles 
ont acheté dans le but de produi­
re. 

Selon les chiffres de Québec, 4 
p. cent de taxe sur les services re-

IMPACT DE LA TVQ 
PRIX DES MAISONS NEUVES 

(en dollars) 

tfi&ïft 

Taxe Impact 
Prix provinciale TVQ sur 

Région moyen actuelle à 4% le prix 

Montréal 127382 4049 4933 884 

Hull 107346 3656 4148 492 

Québec 
• 

.120127 4091 4641 550 
•• . . . . . . . . . . . . . . 

Saint-Jean-
• 

sur-Richelieu 107394 3658 4149 491 

Sherbrooke 
JO£"L*.B ••*.*-' . _ • • . . * • 

88480 3214 3411 197 
• • • . . . . 

Trois-Rivières 82 629 3185 183 

présentent 750 millions de dol­
lars de rentrées dans les coffres. 
Mais, s'empresse d'expliquer le 
ministre, Québec retournera l'es­
sentiel de ces recettes aux entre­
prises, qui les refileront aux con­
sommateurs en baissant les prix. 
Résultat net de l'opération, pour 

La TVQ : un « désastre » 
pour les hôteliers 
P A U L D U R I V A G E 

• Le huitième budget du mi­
nistre Gérard D. Levesque, 
malgré ses assouplissements 
majeurs dans la réforme de 
TVQ (taxe de vente du Qué­
bec), aura fait au moins un 
grand mécontent: le monde de 
l'hôtellerie pourtant au plus 
mal. 

«C'est aggravant, pitoyable 
et désastreux», de commenter 
M. Pierre Laurin, porte-parole 
de l'association des petits et 
moyens hôtels de Montréal ap­
prenant que les chambres 
d'hôtels seront frappées par la 
nouvelle taxe de quatre pour 
cent sur les services qui entre­
ra en vigueur le premier juil­
let. 

«Au total, les chambres sont 
maintenant taxées à 11,28 p. 
cent», souligne l'hôtelier rap­
pelant l'imposition successive 
de la TPS et aujourd'hui de la 
TVQ sur ses lits. Ceci, sans que 
les gouvernements n'aient ja­
mais répondu à la demande de 
l'industrie de verser une partie 
des recettes à un fonds spécial 
de promotion tourist ique, 
note-t-il. 

Selon lui, l'imposition de 
cette taxe fera plus qu'effacer 
les gains, de l'ordre de deux 
pour cent du taux d ' occupa­
tion, prévus pour les hôtels de 
Montréal avec les fêtes du 350e 

anniversaire. 
Le porte-parole des petits et 

moyens hôtels de Montréal se 
dit néanmoins avantagé par 
rapport aux grands hôtels. « Le 
consommateur devra rationa­
liser ses dépenses de voyage et 
se tournera vers les accommo­
dations à tarif économique», 
dit-il. 

M. Gustav Bamatter, vice-
président exécutif de 1 ' Associa-
tion des hôtels du Grand 
Montréal, accuse pleinement 
le coup: «Nous serons chan­
ceux si nous maintenons un 
taux d'occupation de 55 p. cent 
comme l'an passé», affirme-1-
il. Le seuil de rentabilité de 
l'industrie, en terme de taux 
d'occupation, est de 70 p. cent. 
L'an dernier, selon une enquê­
te de l'Association, les grands 
hôtels de Montréal ont perdu 
95 millions de dollars. «Plu­
sieurs ne pourront pas tenir le 
coup cette année», îance-t-il. 

S'il est vrai, comme le souli­
gna le ministre Levesque, que 
le taux de taxation de quatre 
pour cent reste l'un des plus 
faibles de toutes les régions 
avoisinantes, c'est sans comp­
ter les taxes municipales et les 
coûts de la CSST qui sont les 
plus élevés au pays, note M. 
Bamatter. 

Si les touristes de l'extérieur 
du pays pourront obtenir un 
remboursement de la taxe sur 
leur chambre, comme promis 
encore par le ministre des Fi­
nances, «malheureusement, 
juste le mot taxe suffit souvent 
à effrayer les touristes», rétor­
que le porte-parole de la gran­
de industrie hôtelière. 

Celui-ci se réjouit néan­
moins des efforts consentis 
dans le budget à l'amélioration 
du réseau routier. Ce qui fait 
par contre sourire M. Laurin: 
«À quoi des routes à huit voies 
pavées d'or, si les gens n'ont 
pas d'argent». 

L'association des hôteliers 
du Grand Montréal demandait 
au ministre des Finances de 
surseoir à son projet de taxer 
les chambres d 'hôte ls , au 
moins jusqu'à l'an prochain 
afin d'aider l'industrie touristi­
que québécoise, qui emploie 
225 000 travailleurs, à traver­
ser la récession. 

Du côté des concessionnai­
res automobiles, qui avaient 
mené un lobbying tout aussi 
important que les hôteliers, le 
résultat est plus heureux. «Le 
ministre Levesque a retenu 
toutes nos demandes», consta­
te satisfait M. Maurice Blon-
din, vice-président exécutif de 
la Corporation des concession­
naires automobiles du Québec 
qui regroupe 900 marchands, 
soit plus de 90 p. cent des com­
merces d'automobiles au Qué­
bec. 

Les constructeurs d'habita­
tion, pour être moins gâtés, 
n'en sont pas moins satisfaits 
du budget. Selon l'Association 
provinciale des constructeurs 
d'habitations du Québec, l'ef­
fet de la TVQ augmentera le 
coût des maisons neuves uni­
quement de 0,5 p. cent. Quant 
à la rénovation, la TVQ à qua­
tre pour cent laisserait tout de 
même un impact net de l'ordre 
de un à deux pour cent. 

Infographie La Presse 

le gouvernement: une recette 
supplémentaire de 120 millions 
de dollars. 

Les entreprises obtiendront 
850 millions de réduction quant 
aux coûts de production même 
après que le gouvernement ait ré­
duit de 422 millions ses rembour­

sements prévus dans le scénario 
où la taxe était de 8 p. cent. 

Québec ajuste aussi les crédits 
d'impôts remboursables pour te­
nir compte de l'élargissement de 
sa taxe de vente. Ce crédit pour 
un adulte passera de 90$ en 1991 
à 96$ en 1992 et montera à 104$ 
en 1993. Pour 1992, les plafonds 
des crédits remboursables seront 
de 51 $ pour une personne vivant 
seule, de 28$ pour un enfant à 
charge et de 16$ pour le premier 
enfant d'une famille monoparen­
tale, quelques dollars de plus que 
l'an dernier. 

Pour les consommateurs, des 
services tels que le compte de té­
léphone et la facture d'Hydro-
Qucbec demeureront frappées 
d'une taxe de 8 p. cent. Mais le 
coût d'installation d'une ligne ne 
sera taxé qu'à 4 p. cent. 

La ministre des Affaires cultu­
relles, Liza Frulla-Hébert n'a pas 
obtenu que les spectacles soient 
exemptés de la taxe sur les servi­
ces. Toutefois la disparition de la 
taxe d'amusement sur les specta­
cles —10 p. cent— élimine la 
perspective d'un cumul de taxes 
haussant de plus de 20 p. cent le 
prix d'un billet. De 17 p. cent ac­
tuellement la taxe sur les specta­
cle passera à 11,28 p. cent. 

Pour compenser les municipali­
tés qui profitaient jusqu'ici de la 
taxe d'amusement, Québec accor­
dera 6,5 millions de dollars pour 
cette année et 13 millions pour 
chacune des quatre années sui­

vantes, pour un total de 58,5 mil­
lions. 

La diminution de la TVQ sur 
les sercices permettra en outre 
aux villes d'épargner 35 millions 
de dollars, prévoit-on. 

Le ministre du Tourisme, An­
dré Vallerand, n'aura pas réussi à 
convaincre les Finances d'épar­
gner son industrie. Les chambres 
d'hôtel seront taxées à 4 p. cent. 
Toutefois, de souligner M. Leves­
que, ce taux reste l'un des plus 
faible de toutes les régions avoisi-
nances, ce qui ne découragera pas 
les touristes de s'arrêter au Qué­
bec. En outre les clients non-ca­
nadiens pourront obtenir un rem­
boursement de la taxe qu'il sont 
payée sur leur chambre. 

Maisons 
Le budget confirme aussi l'élar­

gissement de la taxe de vente aux 
maisons neuves, une mesure que 
contestait avec véhémence les en­
trepreneurs en construction. 
Québec, en baissant le taux de 8 à 
4 p. cent, fait disparaître certains 
remboursements qui étaient pré­
vus dans le plan original. On pré­
voyait alors rembourser 3o p. 
cent des taxes payées sur les 
maisons de moins de 150 000$ et 
un remboursement partiel pour 
les résidences entre 150 000 et 
175 000$. 

Avec le nouveau taux, l'impact 

. . . . . . 

• • • • • • 

• • • • 
i • • • • 
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La rose: un budget «écoeurant» 
Presse Canadienne 

• Le budget du ministre Gérard 
D. Levesque n'a guère trouvé 
d'écho favorable chez les syndi­
cats. 

Pour le président de la CSN Gé-
rald Larose, «c'est le plus écoeu­
rant des sept budgets qu'a présen­
tés Gérard D. Levesque depuis 
sept ans». 

Le président de la CSN y voit 
un budget «d'une tristesse in­
croyable» , totalement à l'envers 

de la direction que le ministre des 
Finances aurait dû prendre. 

M. Larose déplore notamment 
la «désassurance» des soins den­
taires aux enfants de moins de 10 
ans, des soins optométriques et la 
tarification de certains services 
pour les personnes âgées. 

Le président de la CSN estime 
aussi q u ' « a v e c la TVQ, il vient 
d'écraser la faible relance écono­
mique» . 

Le président de la FTQ Fer-
nand Daoust n'y voit «rien de 
très emballant» non plus. «On 

souhaitait que la TVQ sur les ser­
vices soit différée le plus lointai-
nement possible pour que ça puis­
se accompagner une reprise, qui 
se fait chancelante». 

La CEQ a fait porter ses com­
mentaires surtout sur les mesures 
concernant la lutte contre le dé­
crochage scolaire. La somme de 
42 millions $ qui y est consacrée 
lui paraît insuffisante. «Cela per­
met de faire un certain nombre 
de choses, mais c'est insuffisant. 
Le phénomène est devenu telle­
ment important, tellement dra­
matique.» 

Québec mise sur une vigoureuse reprise 
D E N I S L E S S A R D 
du bureau de La Presse 

QUEBEC 

• Québec mise sur une reprise 
économique vigoureuse dès cette 
année avec une croissance réelle 
de t ,6 p. cent en 1992, contre une 
baisse de 1,1 p. cent l'an dernier. 

Selon les prévisions du ministè­
re des Finances qui servent de 
base à la préparation du discours 
du budget d'hier, le Québec béné­
ficiera «d'une accélération de 
l'activité économique», tout com­
me le Canada, dès cette année. 

Toutefois, il ne faut pas s'atten­

dre à une diminution sensible du 
taux de chômage pour le reste de 
l'année. Les chômeurs compte­
ront pour 11,8 p. cent de la popu­
lation active contre 11,9 p. cent 
l'an dernier. 

Pour les années 1993-1995, 
Québec prévoit une croissance 
importante de 4 p. cent par année 
du produit intérieur brut. Mais le 
taux de chômage devrait demeu­
rer élevé, en moyenne à 10,7 p. 
cent. 

Sur cette période, les augures 
des Finances prévoient une aug­
mentation moyenne de 2 p. cent 
de l'indice des prix, la plus faible 
depuis 25 ans, ce qui contribuera 

à ce que les taux d'intérêts de­
meurent bas. 

Chez les ménages qui repous­
sent des achats importants depuis 
le début de la récession, on doit 
s'attendre à une hausse de la con­
sommation. Toutefois l'augmen­
tation prévue de la demande de 
biens est moins prononcée que 
lors de la reprise de 1982, puisque 
les Québécois sont plus endettés 
et disposent de moins d'épargne 
qu'il y a dix ans. 

Pour le reste de l'année 1992, 
toutefois, la situation financière 
des ménages s'améliorera consi­
dérablement, en raison surtout de 
la baisse des taux d'intérêts. 

de la TVQ sur le prix des maisons 
neuves est relativement faibfér^ 
On estimait déjà que le prix d'une 
maison neuve comprend environ. 
3,4 p. cent de taxes, venant de la 
taxe sur les matériaux de cons­
truction notamment. ' -

Or Québec remboursera les en­
trepreneurs pour ces taxes, ce qui 
devrait dimunuer d'autant le coût 
des maisons. L'application d'un* . 
taxe de 4 p. cent ne fait fluctuer le' 
prix que de 0,5 p. cent évaluent* 
on, soit du tiers seulement de 
l'impact prévu selon le scénario., 
original, à 8 p, cent. _ U i r 

Comme le coût moyen d'une, 
maison neuve varie selon les cêr.i 
gions, l'impact de cette taxe fluc­
tue. A Montréal, où une maison 
neuve coûte en moyen ff?? 
127 000$, on estime que la taxe; 
se traduira pas une hausse de prix ; 
nette de 884$. À Drummondvil­
le, où le coût moyen d'une rési- ; 
dence est de 86 000$, la taxe* 
ajoutera 191 $ au prix de la mai- ! 
son — toujours si le contracteur ! 
refile dans son prix de vente ' 
l'économie qu'il réalise avec le 
remboursement du gouverne-/ 
ment. Avec une maison moyenne ; 
de 107 000$, le nouveau proprié- • 
taire de Saint-fean sur Richelieu'' 
devrait payer 491 $ de plus à eau- -
se de cette taxe. 

• • 

Pour l'ensemble du Québec, la 
maison moyenne de 117 000$ de- ; 
vrait coûter 651 $ de plus. 

t 
t 

Quelle 
relance? 
C L A U D E P I C H E R 

• «S'inscrire en force dans *\ 
la relance économique». 

Voilà, en grosses lettres, 
le titre pétulant d'un des 
communiqués officiels ac­
compagnant les documents • 
budgétaires déposés hier 
par le ministre Gérard D. 
Levesque. ^ 

Pourtant, cette noble dé­
claration d'intention se tra­
duit bien maigrement en • 1 
dollars. En tout et partout, -„ 
pour l'exercice 1922-93, le. 
gouvernement a dégagé 71 
millions pour soutenir la re­
lance de l'économie. 

La moitié de ce montant, 
35 millions, sera consacrée » 
à l'amélioration du réseau 
routier local. Certes, le gou­
vernement québécois se dit. 
prêt à consacrer jusqu'à 100 
millions à la réfection et à 
l'aménagement du réseau, 
routier, mais à condition 
qu'Ottawa en fasse autant. 

Pour soutenir l'innova*, 
tion technologique, l'amé- * 
lioration de la productivité, » ij 
les transferts t e c h n o l o g i ­
ques et l'acquisition d'équi­
pement spécialisé, Québec - « 
met par ailleurs 14 millions 
à la disposition des entre- — 
prises. 

Une somme impression­
nante de sept millions sera 
consacrée à la créat ion 
d'emplois en milieu fores­
tier, et on allouera six mil­
lions pour créer de l'emploi 
en Gaspésie et aux lles-de-
la-Madeleine. 

Un effort particulier a été 
fait pour dégager cinq mil­
lions pour la rénovation 
d'immeubles locatifs, tandis 
qu'on consacrera deux mil­
lions au soutien à l'entre-
preneurship. 

Enfin, si Québec consacre 
80 millions par année à la 
rénovation de centres d'ac­
cueil, cette mesure ne grève­
ra le trésor public que d'un 
million, soit les frais d'inté­
rêt des emprunts nécessai­
res. À cela s'ajoute un autre 
million pour créer un ré­
seau de Sociétés régionales 
d'investissement. 

I M P O T S U R LE R E V E N U 

Indexation des crédits 
d'impôts personnels de 
deux p. cent en 1993. 
Le revenu disponible des 
familles augmente de 345 
millions. 
Les conjoints de fait au­
ront droit au crédit pour 
personne mariée. 

A N O T E R 

Un couple avec deux enfants ga­
gnant moins de 47000 $ par année 
paie moins d'impôts au Québec 
qu'en Ontario. L'écart est rétréci 
entre les deux provinces en partie 
parce que le gouvernement de Bob 
Rae a ajouté une surtaxe sur le re­
venu des particuliers. 

A I D E À LA F A M I L L E 

Les allocations familiales 
sont indexées de deux p. 
cent en 1993. 
Les allocations versées 
pour les enfants de troi­
sième rang et pour les sui­
vants passent de 375 $ à 
400 $ par trimestre, soit 
de 7500 $ à 8000 $ pour 
chacun. 
La déduction pour frais de 
garde passe à 5000 $ par 
enfant de moins de sept 
ans et i 3000$ pour les 
autres enfants de moins 
de 15 ans. 

A N O T E R 

Le coût de l'augmentation du bebe-
bonus est de 7 millions en 1992-93. 

P E R S O N N E S Â G É E S 

Un crédi t d ' i m p ô t de 
440 $ par parent est Ins­
tauré pour les enfants qui 
hébergent leur père ou 
mère, g rand -père ou 
grand-mère. 
L'âge d'admissibilité au 
programme LOGIRENTE 
est abaissé sur cinq ans de 
60 à 55 ans. 
Un montant de 80 millions 
est affecté cette année à 
la rénovation des établis­
sements hébergeant des 
personnes âgées. 

A N O T E R 

Le soutien aux enfants qui héber­
gent un ou plusieurs parents repré­
sente un déboursé de 22 millions 
par annee^ 

S T I M U L A T I O N D E 
L ' É C O N O M I E 

Un montant de 71 millions 
est affecté à la relance. 
35 millions additionnels 
pour le réseau routier. 
Programme de 31,5 mil­
lions pour la rénovation 
d'immeubles locatifs. 
Création de Sociétés ré­
gionales d investissement 

A N O T E R 

Bien qu aucune somme n'est prévue 
encore a ce poste de dépense, Qué­
bec se dit prêt a injecter 100 mil­
lions dans le réseau routier, a raison 
d un dollar pour chaque dollar de 
contribution fédérale. 

S. 

La TV0 de 4 p. cent s'ap­
plique aux spectacles le 
premier juillet. 
lm taxe sur les divertisse­
ments sera abolie le pre­
mier juillet. 
Un montant additionnel 
de 5 millions est accordé 
au ministère des Affaires 
culturelles. 
Compensation accordée 
aux municipalités. 

A N O T E R 

Le secteur de la culture bénéficiera 
d une baisse de taxes de 17 p. cent 
a 11.28 p. cent. 

1 

D É C R O C H A G E 

S. 

Une aide de 42 millions e s t * 
versée aux commission^* 
scolaires pour s attaqder~ 
au problème du décrocha­
ge. * 
Le programme débutera: 
en septembre. 

A N O T E R 

L'objectif du ministère de r Educa­
tion est d'amener d'ici a cinq ans 
une proportion de 80 p cent des 
étudiants a obtenir un diplôme se­
condaire. 
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îles autres 
dormir 

Le père des quintuplés : 
«Ça nous prend tout 
notre petit change » 
E R I C T R O T T I E R 

. . . • iQtl> 

WPuroiaton 

-

Avantage 
Matin 

m Naji Abi-Khalil, le père des 
quintuplés nés à la fin d'avril, à 
l'Hôpital juif de Montréal, n'a pas 
encore trouvé d'emploi, mais il a 
un logement. 

11 s'agit d'un cinq et demi situé 
boulevard L'Acadie, qui coûtera 
quelque 800 $ par mois à la petite 
famille d'origine libanaise. 4 

«|e suis conscient que c'est très 
cher, mais on n'a rien trouvé 
d'autre. On devrait quand même 
pouvoir s'arranger», a expliqué le 
père de famille, hier, au cours 
d'un entretien téléphonique avec 
La Presse. 

*4» • 'H 
Le couple prendra possession 

de son logement vers le 25 mai. 
D'ici là, Naji Abi-Khalil et sa fem­
me, Lina Haddad, chercheront à 
se procurer des meubles à peu de 
frais. Us ont besoin de tout le ma­
tériel requis pour des bébés nais­
sants: lits, couches, biberons, lin­
gerie, vêtements» etc. 

«Avec toutes les démarches 
que j 'a i dû entreprendre pour 
l'appartement, je n'ai pas encore 
eu le temps de me chercher du 
travail, mais je vais m'y employer 
dès la semaine prochaine», a 
poursuivi le père, qui dit être prêt 

à faire «n'importe quoi qui rap­
porte de l'argent». 

Par ailleurs, la famille nouvel­
lement installée au Québec n'a 
toujours pas reçu d'aide financiè­
re du gouvernement québécois. 
Rappelons qu'avec les quintuplés, 
elle serait normalement admissi­
ble à une «subvention» de près 
de 30000$. «Tout ce que j'ai 
reçu jusqu'à maintenant, c'est 
une lettre du ministère des Com­
munautés culturelles, mais aucun 
chèque ne l'accompagnait», a dit 
M. Abi-Khalil. 

Aucune aide extérieure ne leur 
est parvenue non plus, mais ça 
n'a pas l'air d'affecter pour au­
tant le moral de la famille. 

«Bah! On verra bien dans les 
prochaines semaines, ajoute M. 
Abi-Khal i l . Beaucoup de gens 
nous ont signalé qu'ils voulaient 
nous aider, l'imagine que ça va fi­
nir par se régler à temps...» 

« À temps», c'est l'heure de 
tombée des quintuplés. Comme 
leur développement se déroule 
normalement, les deux garçons et 
les trois fillettes devraient quitter 
l'hôpital à la mi-juin. 

C'est à ce moment que leurs pa­
rents auront besoin de tout leur 
petit change... «Je suis sûr qu'on 
va pouvoir s'arranger», a répété 
le père, décidément très optimiste 
dans les circonstances. 

Les gens de Purolator vous garantissent la 
livraison à 9 h, dans 200 villes du Canada, 
ou votre argent vous sera remis. 

Rien n'arrête les gens de Purolator. 

o 
bttxjuebec 

É S U L T A T S 
I o t o é b e c 

Tirage du 

92-05-13 

19 20 25 27 31 38 

GAGNANTS 

6/6 1 
5/6+ 14 
5/6 453 
4/6 25 906 
3/6 512 510 

Ventes totales: 

. q t 
LOTS . 

10000000.00$ 
86 465,10$ 
2157,70$ 
71,60$ 
10,00$ 

Numéro complémentaire: 10 
29322202,00$ 

Prochain gros lot (approx.): 2 700 000,00$ 
Prochain tirage: 92-05-16 

Tirage du 

® 92-05-13 

NUMÉROS 

395799 
95799 

5799 
799 

99 
9 

LOTS 

100 000 $ 
I 000$ 

250 $ 
50$ 
10$ 
2$ 

T i r a g e d u 
92-05-14 

18 19 
20 21 22 24 28 
33 40 43 44 50 
61 66 68 69 70 

Prochain tirage: 92-05-15 

T V A , le reseau des tirages de Loto-Quebec 

Les modalités 
En cas de disparité entre 

des billets gagnent* paraissent au verso des billets, 
cette liste et la liste officielle, cette dernière a priorité. 

VOICI ENFIN 
LA TONDEUSE À GAZON 
RECHARGEABLE SANS FIL 

du moteur à essence? 

Z4 

CARACTÉRISTIQUES : 
Tablier de polymère pratiquement 
indestructible 
Puissante batterie rechargeable 
de 12 volts 
Tond 10 OOO pieds carrés de 
pelouse sur une seule charge 
Système unique de réglage de la 
hauteur à une seule touche One 
Touch Height Ad j u s t M C 

Grandes roues arrière de 8 po 
Comprend un sac à herbe 
60-1901 

s . 

Le Grand Mémqe 
i du Printemps!} 
, — 

I 

PRIX Rio. 499,"$ 

PRIX DE Vtttti 

a* 

MIS**: so $ 
I f f ! 

B E A M S'INSTALLE 

FACILEMENT ET DANS TOUS 

LES TYPES D'HABITATION 

Disponible dans ces 

garantie 

ENSEMBLE 
COMPLET 

COMPRENANT: 

[ 3 PRISES 
' 8 ACCESSOIRES 

(incluant brosse à plancher combinée) 

f ENSEMBLE COMPLET 
D'INSTALLATION 

TA 
TA 

L'ASPIRATEUR 
CENTRAL 
LE PLUS 
VENDU 

AU CANADA| 
S T t t M S pwmnua C I * T « U 

SMART 
o BEAM 

•* • Pour un tempt limit* 
• L.i photo peu! différer 

du model* annonce 

r 

m a g a s i n s 

MONTRÉAL 
ET BANLIEUE 

( u r i N O i n n TIRE 

(39 
,00 

SEULEMENT 

O 
L'ASPIRATEUR CENTRAL LE PLUS VENDU AU CANADA l\ 
••BEAM DU CANADA 04/05/92 
ii i i ''' . " 1 1 1 '-

BELCH JE 
M A BALAYEUSE 464-1014 
BCHJOn-K VILLE 
BEAM DU QUEBEC 449.9400 
BROS SARD ASP. MULTI-
SERV1CE 
443-4109 

CHATEAUGUAY 
ASP. CENT. 
CHATBAUaUAY ft 92-194 3 

JOLIETTB 

A C . B E A U L A C 759-0612 

L A V A L 
LE G E A N T DE L'ASP. 662-2106 
L A V A L C J E S T 
Y V A N JULIEN 

SERVICE ET VENTE 627-5460 

LONGUEUIL 
ASP. MULTI-SERVICE 647-4530 

POI NTK-AI/X -TRKMBI BS 
I il lll-DI-.L'ASPIRATEUR 640-6189 
KEPLNTTGNY 

ASP CENT REPENTIGNY 582-2752 

ROSEMONT 
CENTRE D'ACHAT LE BOULEVARD 
727-3773 
ST CONSTANT 
A SP. CENT. ST-CON STANT 632-5261 

ST HYACINTHE 
I i S EN1RIJKISI _S I !< >fl A ENR. 
773-6614 

ST JÉRÔME 

ASP. CENT. EXPERT 432-1330 

STËTÏIERf-SP 

ASP. CENT. R LAMBERT435-643I 

TETREAUVILLE 
ASP GERARD LAEONTA1NE ENR. 
354-0505 
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Procès Perron : les jurés et la Cour se 
rendent sur les lieux du crime, à Laval 

PHOTO P LALUMIERE. La Presse 

Une nombreuse équipe s'est affairée, hier après-midi, à dégager une voiture coincée sous un camion* 
citerne. Le conducteur s'est est heureusement tiré indemne. 

Un camion-citerne fait des siennes : 
heureusement, la citerne était vide 
C I L L E S ST J E A N 

• Heureusement pour tout le 
monde, particulièrement un au­
tomobiliste dont le véhicule a été 
coincé en dessous, un camion-
citerne de la compagnie Shell 
destiné au transport de l'essence 
qui est entré en collision avec 
plusieurs voitures hier vers 
14 h 15, sur le pont Cham plain, 
ne contenait plus rien. 

En effet, l'automobiliste dont 
la voiture s'est retrouvée sous la, 
remorque s'en est tiré indemne, a 
indiqué l'agent Richard Bourdon, 
du service des affaires publiques 
de la Sûreté du Québec à Mont­
réal. Mais deux personnes dont le 
véhicule avait été embouti par le 
camion-citerne ont dû être trans­
portées à l'Hôpital général de 
Montréal. On ne craint cepen­
dant pas pour leur vie, a noté M. 
Bourdon. 

L'accident s'est produit en di­
rection de Montréal, à la hauteur 
de l'ancien poste de péage. 

Selon la SQ, le conducteur du 
camion-citerne en aurait perdu la 
maîtrise pour une raison encore 
indéterminée, après avoir tenté 
de le ranger de droite à gauche. 
C'est alors qu'est survenue une sé­
rie de collisions: le véhicule qui 
circulait devant le camion a été 
embouti tandis qu'un autre s'est 
retrouvé sous la citerne. Trois au­
tres voitures se sont heurté. 

La circulation en direction 
nord a été stoppée jusqu'à 16 h de 
sorte qu'on se serait cru au matin 
en plein après-midi. 

L'événement aurait sûrement 
pris un tour tragique si la citerne 
avait contenu de l'essence. 

Rappelons que le 10 février 
1990, en pleine nuit, sur 
l'Autoroute métropolitaine, une 
collision entre un camion-citerne 
chargé de 20 000 litres d'essence 

et un camionnette avait coûté la 
vie au conducteur du petit véhi­
cule mais aussi provoqué un in­
cendie qui avait causé des dom­
mages à la chaussée surélevée de 
l'autoroute. 

• Avant de rendre son verdict 
dans l'affaire Perron, le jury a 
tenu hier à visiter les lieux du cri­
me. 

Les six hommes et six femmes 
du jury, présidé par le juge Réjean 
Paul, ont ainsi passé une partie de 
l'après-midi entre le pont Papi-
neau et la polyclinique Concorde, 
à Laval. 

Le corps de Michèle Perron, 
transpercé de huit coups de cou­
teau, a été trouvé, le soir du 15 
décembre 1987, dans son auto. La 
victime, prenant place du côté du 
passager, a été assassinée à la sor­
tie de son travail, au moment où 
l'accusé, Gilles Perron, affirme 
avoir fait la navette entre la poly­
clinique et son auto en panne, 
abandonnée aux Galeries Papi-
neau. 

Les jurés étaient suivis du juge 
Paul, de l'accusé Perron (accom­
pagné de sa fille Line et de son 
fils Sylvain ), d'un des deux avo­
cats de la défense, Me Jean Dury, 
ainsi que du procureur de la Cou­
ronne, Me André Vincent, et 
d'un policier-enquêteur de Laval. 

lis a voulaient particulièrement 
vérifié certaines allégations de 
Perron qui, contrairement à son 
premier procès, au terme duquel 
il a été trouvé coupable, en dé­
cembre 1989, a témoigné durant 
sept heures lors de ce deuxième 
procès. 

L'accusé soutient qu'en ce soir 
de tempête de neige, le 15 décem­
bre 1987, il a quitté Radio-Cana­
da pour se diriger vers sa résiden­
ce de Laval. Il avait l'intention 
d'acheter un présent pour sa fem­
me Michèle, mais son auto a eu 
des ratés, entre le pont Papineau 

PHOTO P M TALBOT. La Prriie 

Perron était accompagné de sa fille Line et de son fils Sylvain. 

et les Galeries Papineau; où elle 
est finalement tombée en panne. 

C'est alors qu'il s'est rendu à 
pied à la polyclinique, où travail­
lait sa femme, afin de lui deman­
der de l'aide. Mais la victime, 
après avoir démarré son auto sur 
le stationnement de la polyclini­
que, a verrouillé les portes. 

Perron s'est donc proposé d'al­
ler chercher son trousseau de 
clés, laissé dans son auto en pan­
ne aux Galeries Papineau, pen­
dant que Mme Perron retournait 
à l'intérieur de la polyclinique. 

La victime a pu converser avec 

trois camarades de travail, avant 
le retour de l'accusé qui, a son 
grand étonnement, a réussi à dé­
marrer son auto, aux Galeries Pa> 
pineau. 

Selon la version de Perron, H 
s'est stationné aux côtés de la voi­
ture de sa femme, qu'il devah 
trouver affaissée sur le siège du 
côté passager, le visage ensan­
glanté. 

Le jury a examiné la scène du 
crime et est retourné au Palais die 
justice de Montréal, pour pour­
suivre ses délibérations entrepri­
ses mardi après-midi. : 

Auj ourd 
Délit de fuite qui prend 
des allures mystérieuses 

VOUS 
J E A N - P A U L 
C H A R B O N N E A U 

• Une femme de Mont-Rolland 
se retrouve aujourd'hui dans une 
situation précaire à la suite du dé­
cès de son conjoint, tôt hier ma­
tin, victime, selon les premières 
constatations, d'un délit de fuite, 
montée Binette, dans cette locali­
té des Laurentides. 

Mais par la suite, l'enquête a 
permis de déterminer que c'est le 
véhicule conduit par la femme 
âgée d'une quarantaine d'années 
qui aurait happé mortellement 
Serge Lamoureux, 32 ans. 

Un policier a déclaré qu'il était 
encore trop tôt pour mentionner 
si des accusations seraient portées 
contre la femme. «Notre enquête 
va se poursuivre vendredi et nous 
allons aussi avoir au cours de la 
journée les rapports de différen­
tes analyses faites sur la scène de 
la découverte du corps», a expli­
qué en début de soirée notre in­
terlocuteur. La femme n'est pas 
détenue et son identité n'a pas été 
dévoilée. 

Le couple a festoyé mercredi 
soir à Sainte-Adèle. Après avoir 
pris le repas dans un restaurant 
de la rue Morin, il aurait visité 
quelques bars de cette municipa­
lité voisine de Mont-Rolland. 

Au cours de la nuit, madame a 
contacté à quelques reprises les 
policiers de Sainte-Adèle pour les 
informer que son compagnon 

n'était pas rentré à la maison. 
Vers 5 h 45, elle a informé la 

police qu'elle venait de retrouver 
le corps sans vie de son conjoint 
dans un fossé de la montée Binet­
te. À quelque 500 mètres de là, il 
y avait la camionnette de M. La-
jeunesse. Tandis que de l'autre 
côté du chemin, l'autre véhicule 
du couple, un 4 X 4, était immo­
bilisé. M. Lajeunnesse et sa com­
pagne habitent sur ce chemin qui 
relie Mont-Rolland à Sainte-Adè­
le. 

Secteur ratissé 
Des policiers du détachement 

de Saint-|érôme de la SQ ont été 
dépéchés sur les lieux de la dé­
couverte. 

Constatant rapidement qu'il y 
avait des choses anormales, ils 
ont sans tarder fait appel à l'Uni­
té des crimes contre la personne. 

Le secteur a été ratissé. L'héli­
coptère de la SQ a fait un survol 
du secteur tandis que des experts 
de l'identité judiciaire ont préle­
vé des empreintes digitales et pris 
des photographies. Une partie de 
la montée Binette a été fermée à 
toute circulation durant des heu­
res afin de protéger le périmètre 
où travaillaient les spécialistes de 
la SQ. 

Pendant que ces experts étaient 
à l'oeuvre, la femme était condui­
te au bureau de la SQ à Saint-Jé­
rôme pour y subir un interroga­
toire. Elle a été libérée par la sui­
te. 

Un policier de Laval blesse 
un suspect d'un coup de feu 

stationnement 
et un 
de 

CHi 

• La Sûreté du Québec a institué 
une enquête sur les circonstances 
qui ont poussé un policier de La­
val à faire feu, vers 16 h 35 hier, 
en direction d'un jeune homme, 
le blessant à un mollet. 

Les premiers renseignements 
obtenus indiquent que le suspect 
n'aurait pas été armé quand il a 
été atteint. Il a été transporté à 
l'hôpital où il repose sous bonne 
garde. Son identité, tout comme 
celle du policier impliqué, n'a pas 
été dévoilée. 

Peu avant 16 h 30, un automo­
biliste a été témoin du vol d'un 
véhicule Blazer dans le terrain de 
stationnement de Goineau-Bous-
quet, au 164, boulevard des Lau­
rentides, dans le secteur Pont-
Viau. 

À l'aide du téléphone cellulaire 
de son véhicule, il est immédiate­
ment entré en communication 
avec la police de Laval, tout en 
suivant l'auto volée. 

Puis les policiers ont poursuivi 
le véhicule et l'auto-patrouille a 
tenté de couper le chemin au sus­
pect. Elle a été heurtée par le vé­
hicule conduit par l'individu qui 
fut par la suite impliqué dans un 
autre accident 

Finalement, près des rues de 
l'Étoile et Médoc, dans le quartier 
Laval-des-Rapides (secteur du 
poste numéro deux), le suspect 
est descendu du véhicule et la 
pousuite s'est continuée à pied. 

C'est à ce moment qu'un coup 
de feu a été tiré. Entre l'endroit 
où le véhicule a été volé et la fin 
de la chasse à l'homme il y a un 
peu plus d'un kilomètre. 

L'agent qui a utilisé son arme 
compte plusieurs années de servi­
ce. 

Dès qu'il a appris qu'un poli­
cier venait de faire feu et qu'un 
suspect avait été blessé, le direc­
teur de la police de Laval, Jean 
Marc-Aurèle, a donné instruction 
que l'enquête soit confiée à la SQ. 
Ce sont des membres de l'Unité 
des crimes contre la personne qui 
ont été chargés de faire la lumière 
dans cette affaire. 

PRENDRE L'AUTOBUS, C 'EST I N T E L L I G E N T il 
&STCUM 
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Municipalités de la Communauté urbaine de Montréal et 
districts du Service de Police (projet) 

l- Ahunibtc - Cartierville 
2- Villeray - Saint-Michel - Parc Extension 

" 3 - Rosemont • Petite-Patrie 
4- Mercier - Hochelaga-Maisonneuve 

* ' 5- Plateau-Mont-Royal - Centre-Sud 
». 6- Centre-ville 

7- Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce, 
. ™ Outremonu Côte-Saint- Luc, Hampstead 

. H 

8- Sud-Ouest, Verdun 
9- Rivière-de&-Praine& - Pomte-aux-Trembles. 

Anjou, Montréal-Est 
10- Montréal-Nord, Saint-Léonard 
11 - Centre-Ouest, Westmount 
12- Lasalle, Lachine, Dorval, 

Montreal-Ouest, Saint-Pierre 
13- Ouest de Hle 
14- Saint-Laurent, Mont-Royal 
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76 millions pour relocaliser les policiers 
C I L L E S G A U T H I E R 

• La Communauté urbaine de 
Montréal (CUM) dépensera 76,1 
millions en immobilisations au 
cours des huit prochaines années, 
pour remplacer les 24 districts 
policiers actuels de Tile par 14 
districts — chacun comptant un 
poste principal — et 20 «mini­
postes» de services. 

Cette restructuration permettra 
d'affecter graduellement 213 po­
liciers de plus à la patrouille, grâ­
ce à l'abolition de 119 postes d'of­
ficiers et de 94 postes d'agents au 
soutien opérationnel, a déclaré 
hier soir le chef du Service de po­
lice de la CUM (SPCUM), Alain 
Saint-Germain, en présentant le 
projet. 

Chaque district comptera un 
poste p r i n c i p a l regroupant les ac­
tivités de gestion et de soutien 
opérationnel. Les vingt «min i ­
postes» relèveront du poste prin­
cipal du territoire sur lequel ils 
seront situés. 

Ils offriront les services sui­
vants: rédaction des rapports 
d'événements, contrôle des avis 
de.48 heures pour les véhicules, 
information aux citoyens, ana­
lyse des problèmes de sécurité du 
secteur, organisation et anima­
tion de rencontres de concerta­
tion avec les organismes commu­
nautaires locaux. Les postes prin­
cipaux de districts off r i ront 
également ces services. 

L'emplacement exact de ces 
mini-postes fera l'objet de discus­
sions avec les autorités politiques 
locales. Le nombre de vingt cons­
titue un minimum, a précisé M. 
Saint-Germain. 

Le nombre de «régions», cha­
cune regroupant plusieurs dis­
tricts, passera de quatre à trois. 

Le projet fait depuis un certain 
temps déjà l'objet de négociations 
avec les autorités de la Ville de 
Montréal et des villes de ban­
lieue, qui ont accepté la version 
présentée hier. Il sera soumis à 
une consultation publique à l'au­
tomne. 

Sept «super-stations» seront 
installées dans des postes de po­
lice existants, qui subiront dans 
certains cas des transformations 
majeures, et six logeront dans de 
nouveaux bâtiments. La quator­
zième, au centre-ville, déménage­

ra dans d'autres locaux loués. 
La réorganisation, étalée sur 

huit ans, ne provoquera, promet-
on, aucune mise à pied. La trans­
formation des postes d'officiers 
en postes de policiers pour la pa­
trouille, par exemple, s'effectuera 
au rythme des départs pour la re­
traite. Les effectifs globaux de­
meureront les mêmes. 

Nouveaux terr i to i res 

On prévoit que le réaménage­
ment débutera en 1993. Le nou­
veau district 1, correspondant au 
territoire de l'arrondissement 
Ahuntsic-Cartierville de la Ville 
de Montréal, sera alors créé par la 
fusion des districts 41 et 42 ac­
tuels et le poste principal sera ins­
tallé dans le 42, qui ne subira pas 
de modifications. 

L'an prochain également, un 

Défilé contre le dépotoir de l'Est 
• Les adversaires du projet 
d'aménagement d'un dépotoir 
dans la carrière Francon-Lafar-
ge, sur le rue Sherbrooke est, 
manifesteront leur opposition 
le 23 mai prochain. 

Un défilé de voitures les mè­
nera du parc Thomas-Chapais 
à la Maison de la culture de la 
rue Hochelaga. 

La manifestation est organi­
sée par le Mouvement d'oppo­
sition aux déchets dans l'est 
(MEMO). 

La Ville de Montréal a pro­
posé dans son plan de gestion 

intégrée des déchets qu'un dé­
potoir soit aménagé dans la 
carrière Francon pour desser­
vir toutes les villes de la CUM 
après la fermeture du Centre 
de tri et d'enfouissement des 
déchets (CTED) , l'ancienne 
carrière Miron. 

Ce plan a été soumis à une 
consultation publique et le 
rapport sera prêt le mois pro­
chain. 

Une r e n c o n t r e organisée par 
le MEMO a réuni 200 person­
nes avant-hier soir à l'école Ar-
mand-Fréchette. 

nouveau poste sera construit a 
Pointe-Claire au coût de quatre 
millions. 11 deviendra le coeur du 
nouveau district 13, regroupant 
les districts 11 et 12 actuels. Des 
postes de service seraient installés 
à Kirkland, Pierrefonds et Sainte-
Anne-de-Bellevue. 

Les autres constructions s'effec­
tueraient à la fin du siècle, dans 
Côte-des-Neiges/Notre-Dame-de-
Grâce en 1997 (6,2 millions en 
dollars de 1992), Lachine (4 mil­
lions) et Rosemont/Petite Patrie 
(5,4 millions) en 1998, Villeray-
/ Saint-Michel/Parc Extension 
(4,8 millions) en 1999 et Rivière-
des-Prairies/ Pointe-aux-Trem-
bles (4,3 millions) en l'an 2000. 

M. Saint-Germain promet que, 
même si l'encadrement est réduit, 
la supervision augmentera. Le 
nombre de sergents sur chaque 
équipe de travail passera ainsi de 
deux à trois, ce qui permettra de 
toujours en avoir un «sur la rou­
t e » . 

M. Saint-Germain a fait remar­
quer que, dans les districts ac­
tuels, le nombre de policiers varie 
d'un poste à l'autre alors que l'en­
cadrement est partout.le même. 
De plus, les limites territoriales 
ne répondent plus à l'évolution 
démographique et géographique 
du territoire et aux formes de cri­
minalité, qui ont considérable­
ment évolué au cours des derniè­
res années. Le redécoupage vien­
dra, promet-il, répondre à ces 
problèmes ainsi qu'à celui de la 
désuétude de certains immeubles 
utilisés. 

Le juge interdit à la mère d'amener son enfant en prison 
Hmsc Canadienne 

QUEBEC 

• Tenant compte de la supréma­
tie de l'intérêt d'un enfant de 
deux ans et demi, le juge Ross 
Goodwin, de la Cour supérieure, 
à Québec, vient d'interdire à sa 
mère, récemment divorcée* de 
l'emmener visiter un détenu du 

pénitencier de Port-Cartier, con­
damné à l'emprisonnement à per­
pétuité pour meurtre, en 1984. 

La preuve a révélé que la jeune 
femme a visité son nouvel amant 
à 43 reprises, dont six en compa­
gnie de l'enfant, entre le 21 dé­
cembre 1991 et le 5 avril dernier. 
Elle entend épouser, dès que pos­

sible, cet individu q u i sera admis­
sible à une semi-liberté en l'an 
2006. 

Le juge a notamment souligné 
que le père naturel, même s'il n'a 
pas obtenu la garde de l'enfant 
lors du divorce, a l'intérêt requis 
et l'obligation, dans le cadre de 
ses droits découlant de l'autorité 
parentale ou de son droit de sur­

veillance, d'intervenir sur une 
question sérieuse. 

« L'opposition du père est bien 
fondée. De plus, il n'a pas été dé­
montré qu'il était dans l'intérêt 
de l'enfant de parcourir 60 kilo­
mètres pour aller visiter ce déte­
nu avec lequel il n'a aucun lien et 
que sa mère connaît depuis moins 
de six mois.» 

- • v r . . ii 
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AUBERGE LE VIEUX SAINT GABRIEL: dons la plus vieille auberge d'Amé­
rique du Nord. Venez y "broncher" en famille. Buffet et grillades à volonté; enrrocôtes, poulet, 
ogneau. médaillon de porc. Table de salades et chariot de desserts ne sont qu'un aperçu 
de nos délices. Tous les dimanches, de 11 h 30 à 15 h. Adultes 17.95$. 1/2 prix pour les 
enfants de 10 ons et moins. 426, rue St-Gobriel. Mtl.Tél.878-3561  

PI TODH' Buffot familial servi aux jardins ferrasse. Garderie gratuite le midi Rôti de 
CL l U l f U . boeuf, crevettes, saumon fumé, etc. 12,95$ - 4.95$ pour enfants de moins 
de 10 ons. Rés.: 387-7367, 1647. rue fleury est.  

CENTRE-VILLE. Venez vous détendre et vous 
régaler à notre somptueux brunch familial au 

Café et Restaurant Les Verrières. Pour mieux vous servir, nous avons prolongé nos heures 
de 11h30 à 15h. Réservations suggérées. 842-6111. 420. Sherbrooke Ouest, adultes 17.95$; 
seniors 15$, enfonts 10$. Toxes et service en sus _____ 

linCTCi I CDir l CC TDfl IC T l l I CI II C- A u ***** d « , a wiér© Richelieu, près 
nUOlCLLCnlC L t d iKUlO I IL IXULO. de Montréal, dans un décor rustique. 
Samedi et dimanche, petit déjeuner brunch de 7h30 à lOh. 9,75$; samedi midi, déjeuner 
toble d'hôte 20.50$. Dim. brunch gourmand. I l h à 14h30. 24,50$. 584-2231.  

HOLIDAY INN CROWNE PLAZA: 

HOSTELLERIE RIVE GAUCHE: Sous lo charme d'un petit hôtel raffiné le long de 
la rivière Richelieu, nous saurons réjouir ceux qui 

nous découvrirons. Brunch gourmand do 11 h à 15h. 16,50$foers. 467-4477. 

I 'FÇPÊPAnF* ^ Château Champlam, 36o otogo. panoramique Brunch a vous couper 
• tOUHl NUL* le soufflel Parmi les spécialistes: contre-filet de boeuf Renaissance, mitonnée 
de fruits de mer au champogne, crème flambée au Grand Marnier. 21,75$ par pers. et à 
moitié prix pour les enfants de 12 ons et moins, pour réservez: 878-9000, poste 562. 

I T DCAUCD PI IID* B r u n c n "Brit ish" Accent sur la tradition. Filet de truite "Lody Tweed-
L L D C A ? U t ULUD. mà?\ Contre-filet de boeuf "Duke Wellington", Tarte "Boke-
well' . . pour 22,75$ par pers. et à moitié prix pour les enfonts de moins de 12 ons. Le Reine 
Elizabeth. 900. boul. René-Lévesque O. Pour réserver: 861-3511. 

nco et gour-
Deux se. LE CERCLE DE L'HÔTEL LE QUATRE SAISONS: S 

choix de brunchl le "léger" à 21.75$ offre un choix exquis de fruits, salades composées, 
terrines, poissons fumés, crustacés en saison et le buffet de desserts somptueux. Le "gourmand" 
à 26.75$ offre, en plus, une sélection de savoureux plats raffinés comme le pavé de saumon 
en sauco basquoiso à l'oronge, le canelloni panaché au sabayon de trois fromoges, l'agneau 
au romarin, la grillade de fruits de mer épicée à l'anis étoile avec fettucine sans oublier les 
traditionnels oeufs bénédictine Demi-prix pour les enfonts de 4-12 ans. 1050, rue Sherbrooke 

réservations 284-1110 

1 F Mf lWTRFf l l AIÇ* Dimanche midi en Italie, un brunch gorgé de soleil! Gnocchi do 
I X luU11 I I I L M L H I O . pommes de terre ou gratin. Rôti de boeuf au Chianti, Saltimboca 
à la Romano, Crêpe à l'Amaretto... pour 18,75$ par pers. et à moitié prix pour les enfants 
de 12 ans et moins, le Reine Elizabeth, 900 boul. René-lévesque O. Pour réserver: 861 -3511. 

I F D I R ' i l DPPF' U n f > , r a d , f l o n a Montréal depuis 30 ans. Réputé pour son rôti de 
L U HID 11 R L L I . boeuf. Dimanche, journée familiale: brunch et buffet du soir. Brunch 
de 11 h à 14h30. $14.95. Buffet du soir: $16.95 incluant côte de boeuf, enfant moitié prix. 
Samedi soir, souper dansont avec table d'hôte à partir de $ 13.95.8105, boul. Décarie. Réservation: 
735-1601. Stationnement gratuit avec service de volet.  

I r TOIT DAlICr* Dimanche: Journée familiale avec son brunch et buffet du soir. Venez 
I X I Ul I KUUUC. savourer notre fabuleux BUFFET CHAUD ET FROID À VOLONTÉ. Chaud: 
Rôti de boeuf, casserole de fruits de mer, filet de poisson, lasagne. Froid: Variété de viandes, 
charcuteries et salades. Notre savoureux comptoir de desserts: fruits frais, fondue au chocolat. 
Brunch du dimanche: de 11 h à 14 h 30, adurlos: 13,95$, enfants: 5,95$. Buffet du soir: 
dès 17 h à 20 h 30. adultes: 13,95$, enfonts: 5,95$. 5440, Sherbrooke est, au coin de TAssomption, 
en foce du village Olympique. Réservations: 259-3748. Stationnement gratuit.  

PrÇTA | |Dft |dT I C U i T f l V F U ' U n b r u n c n détendu et raffiné, dans uno maison qu. 
RLv I AUlUMl I IX m l l U I L I l . accueille et séduit depuis longtemps les connaisseurs 
du grand Montréal, les dimanches du Mitoyen s'étirent en douceur et en fraîcheur. Menu 
25$. le Mitoyen, 652 Place Publique. Ste-Dorothée. Laval. Rés.: 689-2977. 

RESTAURANT PLAZA VILLA BORGHESE ftttSftffittlî 
pers. 1 bouteille de vin gratuite 5486, boul. St-Lourent (coin St-Viateur). Rés. 273-4097. 

brunch italien chaud et froid tous les dimanches de 10h30 
à 14h30. Adulte 17,95$.enfant de moins de 10 ans 9,95$. 

Ouvert aussi tous les jours. Spéciaux tous les midis et table d'hôte tous les soirs. Pour réserva­
tion! 697-3061. 6300, rte Tronsconodienne, Pointe-Cloire, (coin sud-est du boul. St-Jeon.) 

DflTICCrDir " A i l niTTIT OniinCT"* L'endroit par excellence en tout tomps 
KUIlOOLML AU r t l l l r U U O t l . pour te petit déjeuner depuis 45 ans. 
Dégustez notre fameux jambon fumé à l'érablo. glacé au sucre, dans le plus beau décor 
i "les lourentides". 1030, route 117, Vol-David, sortie 76, autoroute des lourentides. (819)322-
2246.  

i / i r i i y tflT7Qlllin IMP- S i t u é
 s u r , o s r i v o s d u , a c S t l o u ' 5 à p o r r o t ' , o Gu.do 

f l L U À I M I Z - D U I I L L I n U . gastronomique du Québec lui accorde trois étoilns pour 

sa cuisine, lo qualité de son sorvice et son ambiance autrichienne. Ouvert du mar. au dim. 
de l l h o 23h. Déjeuner d'affaires - table d'hôto - menu à la carte, et le meilleur brunch 
de West Island tous les dimanches de 11 h 6 15 h . 16,50*fcers. Enfantv 8,50$. 505, boul, 
Porrot, île Perrot, 453-5521. Suivre la rte 20 o. jusqu'où boul. Perrot sud, 1.6 km au sud. 

RESTAURANT VIVACE: 

SI VOUS DESIREZ ANNONCER DANS CETTE RUBRIQUE, APPELEZ (514) 285-7062 

15 MAI 
AUJOURD'HUI 

E N C O L L A B O R A T I O N 
i W E C 

M O N T R É A L 

f ê t e 

Renseignements: (514) 872-7292 

ar ts et spectacles 
•La neuvième! 

La chanson-thème du 350e «Un bateau dans une bouteille» 
suivie de la Neuvième Symphonie de Beethoven, inter­
prétées par l'Orchestre Métropolitain et le «Choeur des 
Montréalais». 
Église St-Jean-Baptiste 15 MAI À 20HOO. 
(514)842-2112 

Cirque magique 
des clowns i 
Spectacle de cirque; 
thème: environnement 
Centre de loisirs communautaire 
Lajeunesse 
(514)272-3633 
15 MAI AU 12 OCTOBRE. 

Les voiliers de l'espace -
Terre! Terre! 
Planétarium Dow 
(514)872-5430 
15 MAI AU 6 SEPTEMBRE. 

animation 
350 ans, Montréal fête, 
Saint-Michel célèbre/ 
St-Michel en photos 
Bibliothèque Saint-Michel 
(514)872-3464 
15 AU 30 MAI. 

Concours d'hybridation 
«Violette Montréal» 
Exposition internationale 
de violettes africaines 
Hôtel Château Champlain 
(514)872-1452 
15,16 ET 17 MAI. 

Essais olympiques 1992 -
Natation 
Stade olympique/piscine 
(514)252-3200 
15,16 ET 17 MAI. 

1 Hôtels particuliers 
de McGill 
Visite auto-guidée et 
exposition 
Université McGill. bibliothèque 
Me Lennan 
(514)398-4743 
15 MAI AU 12 OCTOBRE. 

exposit ions 
• Rome, 1000 ans de civilisation 

Palais de la civilisation Gratuit le 17 mai, de 1 
(514)872-4560 
15 MAI AU 27 SEPTEMBRE. 

Nos héros oubliés/ 
"Our lost hero's" 
Pièce de théâtre 
Strathearn Intercultural Centre 
3680, rue Jeanne Mance 
(514)932-1104 

15ET16MAIÀ19H00. 

Le Montréal des 
Montréalais -
découvertes urbaines 
en autobus 
Tours d'une durée de 2h30; 
l'autre Montréal 
(514)521-7802 
15 MAI AU 31 OCTOBRE. 

• Parcours historique 
Circuit découverte de 
Pointe-aux-Trembles 
Départ: Vieux-Moulin 
11630. rue Notre-Dame Est 
(514)645-8035 
15 MAI AU 12 OCTOBRE. 

Réseau historique du 
Vieux-Montréal 
Circuit découverte de 25 sites 
par capsules radio avec 
carte guide 
Vieux-Montréal 
(514)934-6271 
15 MAI AU 12 OCTOBRE. 

i r.i i à22h00. 

Les 200 ans de l'église 
protestante à Montréal/ 
Two centuries of protes­
tant churches in Montréal 
Exposition sur l'histoire des 
églises protestantes de 
Montréal 
Églises St-Jean/Erskine et 
American United 
(514)849-3286 
15 MAI AU 12 OCTOBRE. 

Mission Montréal 
Exposition sur l'apport des 
congrégations religieuses au 
développement de Montréal 
Musée David M. Stewart 
île Ste-Hélène 
(514)861-6701 
15 MAI AU 12 OCTOBRE. 

Scènes des rues 
de Montréal 
Exposition d'artistes mon­
tréalais autour d'un thème 
La galerie d'art de Loto-Québec 
500, rue Sherbrooke Ouest 

15 MAI AU 10 JUIN. 

Montréal 1942-1992-
L'anarchie resplendis­
sante de la peinture 
Exposition de gouaches de 
Borduas et oeuvres de ses 
continuateurs 
Galerie de l'UQAM 
Pavillon Judith-Jasmin 
(514)987-6150 
15 MAI AU 8 AOÛT. 

Montréal en fête, 
Montréal en fleurs 
Jardin Botanique 
(514)872-1400 
15 MAI AU 8 AOÛT. 

Voix et images du sud 
1992 
Portrait de la riche produc­
tion culturelle haïtienne 
québécoise par des exposi­
tions et une soirée de poésie 

Galerie Alyos 
6665. rue Papineau 
et UQAM 
(514)845-0880 
15 AU 31 MAI. 

a ne pas manquer 
•Te Deum de Berlioz 

Un grand événement musical et historique. Sous la direction 
de Charles Dutoit, l'Orchestre symphonique de Montréal 
commémore le premier Te Deum chanté lors de la fondation 
de Montréal. Accompagné d'un choeur de 150 voix, le cé­
lèbre ténor Richard Margison est le soliste invité. 
Basilique Notre-Dame Billets en vente au Réseau Admission 
116, rue Notre-Dame Ouest (514) 522-1245 
(514) 872-7292 1-800-361-4595 
18MAIÀ19H30. 

• Activité gratuite • Activité vedette 
Pour de plus amples renseignements, consultez le calendrier officiel. 
Sujet à changements sans préavis. 

L E S G R A N D S P A R T E N A I R E S 

issol jjb 
MOLSON 

E N C O L L A B O R A T I O N A V I ( 

Ville de Montréal 
Tourisme 
Québec Canada 
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Cabot, le 
découvreur 
es Italiens le considèrent 
comme un des leurs, même 

si c'est au nom de l'Angleterre 
qu'il lança ses expéditions vers 
les «terres neuves», et si vous 
leur demandez qui a découvert le 
Canada, ils vous répondront pro­
bablement «Giovanni Caboto». 

Né à Gênes 
vers 1450, Ca­
boto ( ou Ca­
bot) devint ci­
toyen de Veni­
se en 1476. 
Puis en 1495, 
Caboto reçut 
du roi Henry 
VII d'Angleter-

LES MONUMENTS r ? la permis-
n r u A u m n . S I O n d e n t r e " 
DE MONTREAL prendre des ex­

péditions vers 
toutes les contrées et toutes les 
mers situées à l'est, à l'ouest et au 
nord. Caboto et une vingtaine de 
ses hommes quittèrent Bristol, en 
Angleterre le 2 mai 1497 en di­
rection de l'ouest, croyant com­
me tous les autres explorateurs 
qu'il aboutirait en Asie. Le 24 
juin suivant, il mit pied à terre à 
un endroit qu'on situe indiffé­
remment à Terre-Neuve, au La­
brador et au Cap Breton. 

Le monument érigé en son 
honneur occupe une place au 
square qui porte son nom, en 
face du Forum. Le monument a 
été inauguré par le consul géné­
ral Petrucci le 25 mai 1935, et 
ironie du sort, La Presse du jour 
titrait en manchette: «Mussolini 
accepte un compromis» au sujet 
de l'Ethiopie que l'Italie convoi­
tait. 

Les élèves de la CECM en tête... 
G U Y P I N A R D 

L a Commission des écoles ca­
tholiques de Montréal comp­

tera sans doute parmi les organis­
mes qui auront participé avec le 
plus d'enthousiasme aux célébra­
tions du 350 e anniversaire de fon­
dation de Montréal, si on en juge 
par le programme copieux qu'elle 
proposera aux Montréalais entre 
le 19 et le 29 mai. 

En effet, des milliers d'élèves 
provenant de près de 130 écoles 
auront participé à l'une ou l'autre 
des activités qui se dérouleront 
pendant ces 11 journées. Ces acti­
vités permettront aux élèves d'ex­
primer leurs talents dans toutes 
les sphères de la culture, de la 
danse à la comédie musicale en 
passant par musique et le chant, 
mais sans négliger pour autant les 
activités scientifiques et sporti­
ves. 

Toutes ces activités se déroule­
ront sur deux plateaux différents, 
soit le complexe Desjardins et le 
complexe Guy-Favreau, qui sont 
situés face à face et reliés par un 
corridor souterrain, un atout in­
discutable par mauvais temps et 
qui devrait faciliter la fréquenta­
tion. 

La cérémonie d'ouverture 
L'exposition contiendra évi­

demment des temps forts, à com­
mencer bien sûr par la cérémonie 
d'ouverture, prévue pour mardi à 
midi, au complexe Desjardins, et 
présentée sous le thème Ville-
Marie, mosaïque de chansons 
montréalaises. Ces chansons se­
ront interprétées par 800 élèves 
des écoles primaires et secondai­
res, ainsi que par l'orchestre sym-
phonique de l'école secondaire 

PHOTO u Presse 

Élèves de l'école Adélard-Langevin, dans les années 50. 

Jean-rrançois-Perrault, avec la 
collaboration des écoles Henri-
Bourassa, Honoré-Mercier et 
Saint-Luc, le tout sous la direc­
tion de Raymond Grignet. L'en­
semble aura notamment l 'occa­
s ion d ' interpréter la chanson-
thème Salut Montréal, composée 
par Carol ine Beauregard, de 
l'école Boucher-de-la-Bruère. 

Le deuxième temps fort aura 
lieu le mardi 26 mai à 11 h 30, au 
complexe Desjardins, avec la re­
mise des prix aux lauréats des 
concours Le français, une passion 

qui m'attrape et Langue et littéra­
ture françaises. 

Le lendemain, à 19h, au théâ­
tre Jean-Duceppe de la Place des 
Arts, aura lieu la finale du con­
cours d'art oratoire, réservé aux 
élèves de 4 e et 5 e secondaire, sous 
le thème Moi, j'aime Montréal. 

• 
Les expositions permanentes 
Les deux plateaux seront du­

rant ce temps le théâtre d'événe­
ments permanents. Au complexe 
Desjardins, on pourra d'abord ap­

précier une exposition d'arts plas­
tiques impliquant 5000 étudiants 
de 85 écoles. Ces étudiants ont 
utilisé toutes les techniques des 
arts plastiques, de la gravure à la 
sculpture en passant par le colla­
ge et la photographie, y compris 
les oeuvres collectives comme les 
murales et les maquettes. On 
pourra aussi circuler dans une rue 
typique de Montréal peuplée de 
ses personnages, découvrir les 
quartiers montréalais par le biais 
de maquettes, faire une halte 
dans une cour intérieure reconsti­
tuée et déambuler dans un grand 
jardin fleuri. 

Entrez dans l'univers de la Ville 
fortifiée, une exposition préparée 
par 120 élèves des écoles Fer-
nand-Seguin, Marie-Rivier et 
Notre-Dame-de-la-Paix, et C'est la 
terre qui tourne, une exposition 
scientifique proposée par 28 jeu­
nes astronautes de l'école Louis-
Rîel, complètent les éléments per­
manents. 

Les participants aux concours 
Montréal en poèmes et Lettres au 
maire de Montréal présenteront 
leurs oeuvres au complexe Guy-
Favreau. Certaines de ses oeuvres 
ont été présentées dans les huit 
pages Voir Montréal, publiées, 
par La Presse entre le 25 mars et 
le 13 mai. 

• 

La cérémonie de clôture aura 
lieu le vendredi 29 mai, à 11 h 30, 
immédiatement après la remise 
des prix aux lauréats du concours 
d'art oratoire. Plus de 600 élèves 
créeront alors la comédie mu*$&* 
le Une ballade dans le • tçpipï. 
écrite par Jean-François LafJrise, 
dans une mise en scène de Manon 
Pelletier et Alain Blanchette» 

On pourra obtenir le program­
me complet des activités sur pla­
ce. 

L'ancêtre des Lauzon, 
un pionnier 

Hommage Charles Roy 

r 
r 

i 

• Montréal, 1957... J'ai dix-neuf ans. Jean Drapeau, après 
un premier mandat à la mairie, vient de perdre ses 

élections au profit de Sarto Fournier. Je travaille à l'Office 
d'initiative économique et touristique de Montréal, sous 

la direction de Valmore Gratton, quelque part dans 
l'édifice Dominion Square. 

Un beau matin, voici Charles Roy qui 
* nous arrive. J'étais menacée de perdre 

1^8 Wk - mon emploi, faute de travail, mais le 
chef de cabinet du maire déchu venait 
d'être casé à l'Office, héritant de moi 

comme secrétaire. 
Trois ans plus tard, en 1960, Jean 
Drapeau rectifiait son erreur de 

i r e parcours en remportant les élections 
L , municipales et rapatriait son chef de 

MONTRÉALAIS cabinet. J'eus alors l'immense privilège 
D i r A U T C U T ^ e s u * v r e * l'hôtel de ville, et ainsi 

SE RACONTENT s'amorcèrent six années mémorables de 
ma vie de jeunesse. 

Je me souviens avec affection de mon très cher patron 
(décédé en 1974), l'âme du bureau du maire. Charles Roy 

était un homme doux, compréhensif, intelligent, 
humble... tout à fait celui qu'il fallait dans l'ombre du 

grand homme. 
Je me souviens d'Aline Dufresne, la femme de 

confiance et secrétaire du maire, si dévouée et loyale. 
Je me souviens de mes compagnes et compagnons que 

je ne peux nommer tous ici mais dont le souvenir 
m'attendrit et me rend nostalgique (plusieurs, hélas, sont 

décédés). 
Je me souviens de Jean Drapeau que je voyais presque 

tous les jours dans la splendeur de sa simplicité et de sa 
bonne humeur. Jean Drapeau, l'innovateur, la machine à 
idées, lui qui a fait de Montréal une ville adulte, fière et 

enthousiaste. 
Je me souviens de la gestation et de la naissance de 

grands projets qui ont transformé Montréal, tels le métro 
et l'Expo 67. 

l'aime me souvenir que j'aime Montréal depuis 
toujours... 

Lise DENIGER-BÉLANGER 
Montréal 

illes Lauzon, l'ancêtre des 
Lauzon d'Amérique, fut un 

des premiers pionniers de Ville-
Marie, et faisait partie des re­
crues qui débarquèrent en Nou­
velle-France en 1653. 

Fils de Pierre Lauzon et de An­
née Boivin, Gilles naquit en 1631 
dans la paroisse de Saint-Julien, 
diocèse de Bayeux, en la ville de 
Caen, alors chef-lieu de la Basse-
Normandie. 
Paul de Cho-
medey ' de 
Maisonneuve 
par t i t de 
France en 
1641 pour 
fonder Ville-
Marie, mais 
ce n'est que 

vantê^aprè 1 ; FAMILLES-SOUCHES 

avoir hiverné 
à Québec, qu'il réalisa sa mis­
sion. 

Le 5 novembre 1651 il repartit 
pour la France afin de recruter 
de jeunes hommes pour sauver sa 
colonie. Le 20 juin 1653, 108 
hommes bien qualifiés, y com­
pris Gilles Lauzon, s'embarquè­
rent dans la rade Saint-Nazaire 
sur un yaisseau appelé Saint-Ni­
colas. Hélas, le navire était pour­
ri et il fit eau de toutes parts, ce 
qui contraignit de Maisonneuve 
de revenir à Saint-Nazaire après 
avoir fait à peine trois cent cin­
quante lieues en mer. 

Le 20 juillet, jour de Sainte-
Marguerite, ils levèrent l'ancre à 
nouveau à bord d'un autre navi­
re. La maladie se déclara et huit 
hommes moururent en mer. Les 
autres arrivèrent à Québec le 22 

. atff\ 

r. . 
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septembre, jour de la Saint-Mau­
rice, et le 16 novembre ils accos­
tèrent à Ville-Marie, où ils furent 
accueillis par Jeanne-Mance.- 1 

Répondant à l 'invitation fdc 
Maisonneuve de se fixer dans 
l'île de Montréal, Gilles Lauzon, 
alors âgé de 22 ans, s'établit à 
Ville-Marie où il exerça son mé­
tier de maitre-chaudronniér. 11 
fit l'acquisition d'une maison et 
d'un emplacement dans l'enclos 
de la ville. Le 27 novembre 1656, 
il épousa Marie Archambault. 
alors âgée de 12 ans, en la parois­
se de Notre-Dame de Montréal. 
Ce fut le 27 e mariage célèbre ix 
Ville-Marie entre Français. 

Gilles et Marie eurent 15 en­
fants, Michelle , Marguerite» 
Françoise, Marie, Catherine, Sé­
raphin, Louise, Michel, Paul, 
Marie-Madeleine, Anne, leanne 
et Gilles. Homme de métier, dé­
fricheur et agriculteur, milicien 
de la Sainte-Famille, Gilles Lau­
zon rendit l'âme le 21 septembre 
1687, à l'âge de 56 ans, deux ans 
après son épouse. . 

Le 30 mai, dans le cadre des?é-
tes du 350 e

 a n n i v e r s a i r e rJe 
Montréal, les membres de l'Àsso» 
c ia t ion des familles Lauzon 
d'Amérique, fiers descendants de 
Gilles Lauzon. lui rendront hom­
mage en dévoilant une plague 
commemorative a l'endroit mi iF 
demeura. Une messe aura lieu a 
17 h en la basilique Notre-Dame, 
suivie du rassemblement au»col-
iège de Maisonneuve à 18h30. 
Tous les Lauzon y sont attendus.4} 

Renseignements: 
J. Yvon Lauzon, au 
(514)695-4994. 

. MM J . 
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MONTRÉAL 
AU QUOTIDIEN 

1 

En se promenant dans le Vieux-
Port il y a quelques jours, notre 
collègue Jean Goupil a surpris 

cet homme dormant du 
sommeil du juste, pendant que 

plus loin, on s'affairait à 
compléter les travaux 

d'aménagement à temps pour 
les cérémonies d'ouverture du 
350e anniversaire de Montréal, 

qui doivent justement se 
dérouler dans le Vieux-Port. 

Notre homme ne pourra 
certainement pas jouir d'autant 

de tranquillité au cours des 
prochaines semaines puisque 

les Montréalais prendront 
littéralement le Vieux-Port 

d'assaut. 

RENSEIGNEMENTS : 
Guy Pinard. 285-7070 

; 
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A 10 MONTRÉAL, 

LOOK 

MAINTENANT AU C Œ U R DU 
MONDE DES AFFAIRES DE MONTRÉAL 

| I Kt 

l 0 0 0 . RUE STE-CATHERINE OUEST (angle Metcalfe) 

• 

PLUS DE 3 000 MONTURES EN MAGASIN. 

EXAMENS DE LA VUE SUR PLACE 

PAR DES OPTOMÉTRISTES. 

2 PAIRES DE LUNETTES COMPLÈTES 

(VERRES ET MONTURES) POUR LE PRIX D'UNE, 

SUR TOUS LES MODÈLES. 

SANS RESTRICTION AUCUNE. 

LUNETTERIE NEW LOOK 
La plus importante enseigne québécoise de l'optique 

Pour rendez-vous: 

( 5 1 4 ) 8 7 5 - 1 0 0 1 Également à 

Laval, 
Anjou, 
Rosemont, 
Greenfield Park, 
Pointe-Claire, 

Saint-Jérôme, 
Sherbrooke, 
Drummond ville. 
Saint-Hyacinthe, 
Victoria ville. 

Trois-Ri vie res. 
Gatineau, 
Québec, 
Sainte-Foy, 

Levis, 
Chicoutimi. 
Aima, 
Rimouskl. 

. w Mi 

• KÉ 

ft* 

S3* 

• 

ÏZX Rien n'arrête le Tracker de G E O , m ê m e pas votre journal 
S,t p r é ^ é r é . Et avec s o n moteur à 4. cylindres d e 1,6 litre, il 

roule sans q u e ça v o u s coûte u n e for tune. À ce prix-là, 
; v o u s avez toutes les raisons d u m o n d e d e v o u s offrir, 
* Oous aussi, u n peu d e liberté. 

E n passant, toutes n o s excuses au journa l pou r le 
; dé rangemen t . 

U I P IVI IM O E R I E 

Moteur 4 cy l indres de 1.6 l i t re, à in ject ion é 
de carburant 
Boite manuel le S v i tesses 
Deux rétroviseurs sport no i rs 
Pare-brise teinté 
Houe de secours c lass ique vérrou i l lab le 
Housse de roue de secours 

• tssuie glace à balayage intermit tent 
Crochets de remorquage (avan t / a r r i è re ) 

Pneus radiaux P 1 9 5 / 7 5 R - 1 5 ce in turés d 'ac ie r toutes 
sa isons 
Roues de 15 po en acier argent 
S ièges-baquets avant à doss ier haut inc l inab le 
Console centra le 
Oésembueurs de glaces la téra les 
Tapis intégral 
Compteur journa l ier 
Système de I re inage ant ib locage aux roues ar r iè re 

3 ANS/60 
GARANTIE GIVl TOTAL M < DE 
OOO KILOMÈTRES. S AIMS FRANCHI 

C H I Z V O T R E C O N C E S S I O N N A I R E 

CHEVROLET • G ( E © • Oldsmobile 

u 3 i i de detail suooeie par le labr icant DOUT le mÊk Ét km à 2 (lues M i e n le cancessionnatf e nui vendre à prix wundre lues ei transport en sus. "Remise de 500 S offerte par Gêner si Motors du Canada, applicable sur les nouveaux modèles Iracket 199? Celte offre ne dure Qu'un temps limite 
T Insulte; votre concessionnaire GM participant peur phnde details 

Barrage : les 
écologistes 
misent sur la 
Péribonka 
A N D R É N O l L 

• Un front commun de syndicats 
et de groupes de citoyens du Sa-
guenay/Lac-Saint-Jean demande 
à Hydro-Québec de construire 
des barrages sur la rivière Péri­
bonka, déjà dégradée, plutôt que 
sur la rivière Ashuapmushuan, 
toujours sauvage. 

« L e s é tudes p r é l im ina i r e s 
d'Hydro-Québec (janvier 1992) 
montrent que l'option Péribonka 
est un projet sérieux, technique­
ment faisable, économiquement 
rentable et largement acceptable 
aux plans environnemental et so­
cial», a affirmé hier un porte-
parole de la coalition, Jean Para­
dis. 

Cette option porte sur la cons­
truction d'un quatrième barrage 
sur la Péribonka, à la hauteur de 
la rivière Manouane, au nord-est 
du lac Sain Mean. Le coût s'élève­
rait à 1,2 milliard de dollars, et la 
puissance installée, à 392 méga­
watts. 

«Les conséquences se limite­
raient à Vennoiement de la riviè­
re sur une superficie de 26 kilo­
mètres carrés, alors que le réser­
voir Ashuapmushuan s'étalerait 
sur 773 km*, soit l'équivalent des 
trois quarts du lac' Saint-lcan». 
poursuit M. Paradis. 

Une pétition contre l'aménage­
ment de la rivière Ashuapmus­
huan, au nord-ouest du lac Saini-
)ean, a réuni 10 000 signatures. 
Un représentant d'Hydro-Québec 
a déjà déclaré que la société 
d'État abandonnera ce projet si la 
population s'y oppose. 

Plusieurs syndicats réclament 
la construction des barrages sur 
la Grande rivière de la Baleine, à 
la baie d'Hudson. Au lac Saint-
Jean, c'est le contraire. La coali­
tion contre l'aménagement de 
l'Ashuapmushuan regroupe les 
bureaux régionaux de la Confédé­
ration des syndicats nationaux 
(CSN), de la Fédération des tra­
vailleurs du Québec ( F T Q ) , de 
l'Union des producteurs agricoles 
(UPA), en plus du Conseil régio­
nal de l'environnement, de la sec­
tion régionale de la Fédération 
québécoise de la faune et du Re­
groupement pour la protection de 
l'Ashuapmushuan. 

« Le projet de barrages sur la ri­
vière Ashuapmushuan détruirait 
non seulement la plus précieuse 
des rivières du lac S a i n t - l c a n . 
mais ferait aussi disparaître un 
territoire à fort potentiel patri­
monial, économique et écologi­
que, indique un communiqué de 
la coalition. À l'inverse, la réali­
sation du projet Péribonka ne 
provoquerait aucun impact envi­
ronnemental ou social majeur. 

«L'option Péribonka constitue 
ainsi une belle occasion pour la 
région de contribuer encore une 
fois au développement énergéti­
que du Québec, de bénéficier des 
retombées d'un chantier majeur 
dans un contexte économique 
difficile et de conserver la riviere 
Ashuapmushuan au profit des gé­
nérations futures.» 

Le projet de l'Ashuapmushuan 
produirait cependant deux fois 
plus d'électricité, avec des instal­
lations d'une puissance installée 
de 730 Mw. Par contre, les turbi­
nes produiraient une énergie de 
base et de pointe horaire, tandis 
que les turbines de la Péribonka 
produiraient une énergie de base 
avec une production maximale 
en hiver. 

Les barrages de l'Ashuapmus­
huan coûteraient deux fois plus 
cher (2 ,3 milliards) et leur cons­
truction créerait deux fois plus 
d'emplois ( 6 0 0 0 personnes-an­
nées). 

La coalition met l'emphase sur 
d'autres calculs. Elle fait valoir 
que pour chaque kilomètre carré 
de territoire perdu, le projet Péri­
bonka entraînerait 20 fois plus 
d'énergie et 18 fois plus d'em­
plois. 

Rouvrez l'usine 
• Des gens du Nouveau-Bruns-
wick exigent la réouverture d'une 
usine de papier non blanchi au 
chlore, pour des raisons non seu­
lement d 'emplois, mais aussi 
d'environnement. 

Fraser, filiale à part entière de 
Foresterie Noranda, a fermé son 
usine d'Atholville en novembre 
dernier. 11 s'agissait d'une des ra­
res usines de papier fin non blan­
chi. La grande majorité des usines 
de papier au Canada utilisent en 
effet du chlore, ce qui provoque 
l'émission de dioxines et de fu-
rannes. 

«L' industr ie canadienne ne 
produit toujours pas de papier 
non blanchi avec des produits 
toxiques, malgré des demandes 
de plus en plus nombreuses de la 
part des consommateurs cana­
diens», indique un communiqué 
d'un organisme regroupant la 
section locale du Syndicat cana­
dien des travailleurs du papier, la 
Fédération du travail du Nou-
veau-Brunswick, Greenpeace et 
l'Alliance pour l'avenir des forêts 
au Nouveau-Brunswick. 

Il réclame un règlement pour 
éliminer les rejets d'organochlo-
rés des industries de pâtes et 
papier, une enquête sur le régime 
forestier du Nouveau-Brunswick 
et une politique d'achat des di­
vers gouvernements favorisant 
les papiers non blanchis. 
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Les 16,17 et 18 mai prochains, Montréal fait la fête. Et pour ce coup d'envoi 
des grandes réjouissances du 350 e anniversaire de Montréal, vous êtes 
invités à un feu roulant d'activités, d'événements, d'animations et de 
découvertes qui se poursuivront pendant 150 jours à la grandeur de la ville 
Des célébrations que vous n'êtes pas prêts d'oublier. 

LA FOLLE NUIT DE MONTRÉAL 
• 

Le 16 mai, à 20 h 30, rassemblez la parenté pour un défilé de nuit inédit, haut en 
couleurs et en musique originale. A cette occasion, le boulevard Saint-Laurent 

revêt ses habits de carnaval, du boulevard Saint-Joseph jusqu'au Vieux-Port, et 
accueille une magistrale parade en dix tableaux. Un spectacle fou, fou, fou 

où le pont Jacques-Cartier déménage sous vos yeux et où des joueurs 
de hockey géants se transforment en masques étonnants. 

Ne regardez pas passer la parade : entrez-y! 
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MONTRÉAL, OUVRE-TOI ! 
Montréal, pertes ouvertes ! Pendant trois jours, sans que vous ayez à débourser un 
sou, une foule de portes s'ouvriront devant vous. Vous n'aurez que l'embarras 
du choix : Images du Futur et la descente de rapides Saute-Moutons, Le Monde 
de Tintin et le bateau-mouche, les Croisière* du Port et les quadricycles, l'Amphi 
Tour et le S.O.S. Labyrinthe, et bien d'autres activités dont la liste apparaît plus 
loin. Un week-end où vous ne saurez plus où donner de la tête. 

1 

ENTREZ DANS LE VENTRE 
DU DRAGON! 
Atteignez des sommets d'émotions avec le 
film Montagnes de feu, présenté sur écran 
plus que géant. Sous vos yeux, quatre grands 
volcans en éruption. Attention, ça chauffe 
au cinéma Imax, 

VENEZ CONQUÉRIR LE MARCHÉ! 
Joyau du patrimoine architectural de Montréal, 
le Marché Bonsecours retrouve sa jeunesse 
et son effervescence d'an ta n. Sur place, le 
centre d'accueil et d'information du 350 e et 
quatre expositions passionnantes qui raviront 
jeunes et moins jeunes. Et c'est gratuit tout 
le week-end. 

'WM-'r 

NE MÉNAGEZ PAS 
VOS TRANSPORTS ! 
Attachez vos ceintures, on part, on décolle, 
on quitte le sol. Sur le bateau Fort St-Louis 
amarré dans le Vieux-Port, l'exposition 
Transit 92 retrace 350 ans d'histoire du trans­
port et des technologies de l'information. 
Trois jours de visite gratuite. 

DE NOMBREUSES AUTRES ACTIVITÉS DÉBUTENT LE 15 MAI ET SE DÉROULENT PARTOUT À TRAVERS LA VILLE. POUR EN CONNAÎTRE 
TOUS LES DÉTAILS, ÉCOUTEZ CKAC ET CONSULTEZ LE CALENDRIER QUOTIDIEN DES ACTIVITÉS DANS LE JOURNAL LA PRESSE. 

1 t 
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UNE HISTOIRE PLUS VIVANTE 
QUE JAMAIS ! 
Des animateurs clownesques au Canal Lachine, une échoppe de médecin du 18e siècle 
rue de la Commune, une fête foraine Place Jacques-Cartier, un mur-graffiti Place 
Vauquelin, un spectacle amérindien dans le Vieux-Port. Sur six sites du Vieux-
Port et du Vieux-Montréal, en action comme en interaction, animateurs, comédiens 
et artistes de cirque reconstituent le Montréal d'hier, d'aujourd'hui et de demain. 
Descendez dans la rue : elle vous appartient. 

• 

AINSI FONT FONT FONT 
LES PETITES MARIONNETTES! 
Au Canal Lachine, retrouvez votre âme 
d'enfant en y amenant les vôtres. En plus de 
se déguiser et de bricoler sous une pluie de 
cerfs-volants, vos petits assisteront au spectacle 
de marionnettes Rosaline la bavarde. 

IL VA Y AVOIR DU MONDE 
«À MESSE»! 
Le lundi 18 mai, à 19 h 30, les mélomanes 
seront aux anges : la Basilique Notre-Dame 
vibrera au son du majestueux Te Deum de 
Berlioz. Sous la direction de Charles Dutoit, 
l'Orchestre symphonique de Montréal, 
accompagné par le soliste Richard Margison 
et un choeur de 150 voix, commémorera le 
premier Te Deum chanté lors de la fondation 
de Montréal. Billets en vente au réseau 
Admission. 

PRENEZ LE SOLEIL DE MINUIT! 
Le samedi 16 mai, à 23 h 59, on met 
le feu aux poudres. Un feu d'artifice 
monstre, une pétarade du tonnerre 
qui vous laissera le coeur battant. 
Vous n'en croirez ni vos yeux, ni vos 
oreilles. Sous la direction artistique du 
maître artificier Giovanni Panzera et 
du compositeur François Dompierre, 
ce spectacle pyromusical décrit les mo­
ments clés de l'histoire de Montréal. 
Lancé au-dessus du fleuve, là même 
où les fondateurs ont débarqué, 
il pourra être vu de partout 
dans le Vieux-Port et ses 
environs. 

IL Y A DE LA MAGIE DANS L'AIR! 
Place Jacques-Cartier, bienvenue à la fête 
toraine. Au son d'un orgue de Barbarie, 
trapézistes et funambules déambulent entre 
ciel et terre. Vous pourrez vous-même 
participer à ce spectacle à couper le souffle. 

LAISSEZ-VOUS PRENDRE AU JEU! 
Venez jouer les condamnés! Soumettez-vous 
au supplice du carcan, rue de la Commune, 
qui se transforme en place de la torture des 
débuts de la colonie. Ça vaut la peine... 
Et le bourreau et sa famille sont si souriants. 

RENOUEZ AVEC LES TRADITIONS 
AMÉRINDIENNES! 
Dans l'amphithéâtre du Vieux-Port, découvrez 
tambour battant les chants et danses tradi­
tionnels des peuples amérindiens. Un véritable 
pow-wow qui ranimera l'âme des anciens. 
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MONTRÉAL 
fê t e 

Pour ne rien manquer de la jeté, pour 
tout savoir des lieux, dates et horaires 
des activités, animations, spectacles 
et événements du coup d'envoi des 
célébrations du 350e anniversaire 
de Montréal, conservez ce calendrier 
à portée de la main. 

Défile carnavalesque 

LA NUIT DE MONTRÉAL 
Montez à bord du défilé de nuit en dix tableaux, haut en 
couleurs et en musique originale, conçu par Michel 
Lemieux et Richard Blackburn. Un cortège d'un kilomètre 
regroupant 1500 participants et 300 musiciens. 
Où : Boulevard St-Laurent (entre le boulevard St-Joscph et 
la rue St-Antoinc). 
Quand : Samedi 16 mai, 20 h 30. En cas de pluie et de 
vent violent : remis au dimanche 17 mai, 20 h 30. 
Comment : Stations de métro de la ligne orange. 
Combien : Activité gratuite. 

Feu d'artifice 

MONTRÉAL EN COULEURS 
Le plus imposant spectacle pyromusical jamais présente 
au Canada donne le coup d en voi aux célébrations du 
350 e anniversaire. Dix magnifiques tableaux, dix grands 
moments de l'histoire de Montréal. Une présentation de 
Ford Canada. 
Oà : Visible à partir des sites suivants : Vieux-Port/ 
Vieux-Montréal, île Notre-Dame, île Ste-Hélène et pont 
Jacques-Cartier. 
Quand : Samedi 16 mai, 23 h 59. En cas de pluie et de 
vent violent : remis au dimanche 17 mai, 23 h 59. 
Durée : 45 minutes. 
Comment : Autobus et stations de métro Champ-de-
Mars, Place d'Armes, Square Victoria et île Ste-Hclènc. 
Les heures de métro sont prolongées exceptionnellement. 
Le pont Jacques-Cartier sera fermé aux automobilistes 
mais demeurera accessible aux piétons. 
Combien : Activité gratuite. 

Aniniiilioti 

Sur six sites du Vieux-Port et du Vieux-
Montréal, une joyeuse bande d'animateurs 
et d'artistes vous invite à un « Voyage à 
travers les temps de Montréal n. 

LA FÊTE AMÉRINDIENNE 
Activité : Venez voir et écouter les danses et chants 
traditionnels des Amérindiens. 
Où : Amphithéâtre dm Vieux-Port. 
Quand : 16-17 mai, de 11 h 30à 19 h 30et 18 mai, 
de 11 h 30a 18 h 00. 
Comment : Métro Champ-de-Mars. 

: Activité gratuite. 

LA FÊTE FORAINE 
Activité : Assistez à de vertigineux numéros de jonglerie. 
Je trapèze et de funambule au son d'un imposant orgue 
de Barbarie et faites vos propres prouesses. 
Où : Place Jacques-Cartier. 
Quand : 16-17 mai, de 11 h 00 à 19 h 30 et 18 mai, 
d c l l h 0 0 à l 8 h 0 0 . 
Comment : Métro Champ-de-Mars. 
Combien : Activité gratuite. 

LE MONTRÉAL D'ANTAN 
Activité : Remontez dans le temps de façon humoris­
tique et interactive : faites la connaissance d'un médecin 
et d'artisans du 18 e siècle, goûtez bonbons et tire Ste-
Catherine, laissez-vous prendre au jeu de la torture, tapez 
du pied avec les folkloristes. 
Où : Rue de la Commune (entre le boulevard St-Laurent 
et la rue Berri). 
Quand : 16-17 mai, de 10 h 00 à 19 h 30 et 18 mai, 
d e l 0 h 0 0 à l 8 h 0 0 . 
Comment : Métro Champ-de-Mars. 
Note : Les rues de la Commune et Notre-Dame seront 
fermées du boulevard St-Laurent à la rue Bonsecours. 

Combien : Activité gratuite. 

LE MUR-GRAFFITI 
Activité : Sur un mur-graffiti, souhaitez en mots ou en 
dessins vos meilleurs voeux à Montréal. 
Où : Place Vauquelin. 
Quand : 16-17 mai, de 10 h 00 à 19 h 30 et 18 mai, 
d e l 0 h 0 0 à l 8 h 0 0 . 
Comment : Métro Champ-de-Mars. 
Combien : Activité gratuite. 

L'UNIVERS DES ENFANTS 
Activité : Amenez vos enfants bricoler, jouer, se 
déguiser, peindre une grande murale, assister au théâtre 
de marionnettes et à l'envol de cerfs-volants. 
Où : Canal Lachine. 
Quand : 16-17 mai, de 11 h 30 à 19 h 00 et 18 mai, 
d e l l h 3 0 â l 8 h 0 0 . , 
Comment : Métro Place d'Armes. 
Combien : Activité gratuite. 

PLACE AUX SPECTACLES 
Activité : Assistez à une foule de spectacles : défilé du 
Régiment de Maisonneuve, corps de clairon, théâtre 
musical illustrant les différentes communautés culturelles 
de Montréal, spectacles de magie et de jonglerie. 
Où : Grande allée du Vieux-Port. 
Quand : 16-17 mai, de 10 h 00 à 20 h 00 et 18 mai, 
de 1 0 h 0 0 à l 8 h 0 0 . 
Comment : Métro Champ-de-Mars et Place d'Armes. 
Combien : Activité gratuite. 

Aciitntés Gratuites 

Pendant tout le week-end d'ouverture des 
célébrations du 350e anniversaire, une 
foule d'activités sont rendues accessibles 
gratuitement aux Montréalais. Un gros 
cadeau à la population. 

Vieux-Port 
Pour certaines activités du Vieux-Port, il est obligatoire 
de se procurer des laissez-passer au Pavillon Jacques-
Cartier situe à l'extrémité de la Place Jacques-Cartier à 
l'entrée du Vieux-Port Les laissez-passer sont offerts 
chaque jour dés 9 h 30 et s'apoliquent uniquement aux 
activités ayant lieu le jour même. Un seul billet par 
personne pour une seule activité. Billets en quantité 
limitée* 

AMPHITOUR 
Activité : Promenez-vous sur le fleuve dans un autobus 
amphibie. 
Où : Intersection de la rue de la Commune et du 
boulevard St-Laurent 
Quand : 16,17 et 18 mai, de 10 h 00 à 24 h 00. 
Comment : Métro Champ-de-Mars et Place d'Armes. 

CINÉMA IMAX 
Activité : Vivez de prés les spectaculaires éruptions de 
quatre grands volcans sur écran géant 
Où : Quai King Edward. 
Quand : 16,17 et 18 mai; représentations en français : 
10 h 00 et 13 h 00; en anglais : 11 h 30 et 17 h 30. 
Comment : Métro Champ-de-Mars et Place d'Armes. 

£sso MOLSON 

CROISIÈRES DU PORT DE MONTRÉAL 
Activité : Admirez Montréal accoudé au bastingage 
d'un bateau de croisières. 
Où : Bassin de l'Horloge. 
Quand : 16,17 et 18 mai, de 10 h 00 à 15 h 00. 
Comment : Métro Champ-de-Mars. 

IMAGES DU FUTUR 
Activité : Visitez une exposition exceptionnelle qui 
traite des nouvelles technologies dans le domaine de l'art 
et des communications. 
Où : Quai King Edward. 
Quand : 16,17 et 18 mai, de 10 h 00 à 23 h 00. 
Comment : Métro Champ-de-Mars et Place d'Armes. 

LE BATEAU-MOUCHE AU VIEUX-PORT 
Activité : Baladez-vous sur le fleuve et autour des des 
à bord d'un bateau-mouche. 
Où : Quai Jacques-Cartier. 
Quand : 16 et 18 mai, de 10 h 00 à 18 h 30 et 17 mai, 
d e l 0 h 0 0 â 2 1 h 0 0 . 

Comment : Métro Champ-de-Mars et Place d'Armes. 

LE CIRQUE DU SOLEIL 
Activité : Venez voir Saltimbanco, le nouveau spectacle 
de ces artistes qui ont réinventé l'art du cirque. 
Où : Quai Jacques-Cartier. 
Quand : 16 et 17 mai, laissez-passer pour les représen­
tations de 13 h 00 et 17 h 00, billets en vente pour les 
autres représentations. 

Comment : Métro Champ-de-Mars et Place d'Armes. 

LE MONDE DE TINTIN 
Activité : Refaites connaissance avec le merveilleux 
petit reporter crée par Hergé. 
Où : Quai King Edward. 
Quand : 16,17 et 18 mai, de 10 h 00 à 22 h 00. 
Comment : Métro Champ-de-Mars et Place d'Armes. 
QUADRICYCLES 
Activité : Explorez en bicyclette à quatre roues les 
différents sites d'activités du Vieux-Port. 
Où : Promenade du Vieux-Port, entrée boulevard 
St-Laurent. 
Quand : 16,17 et 18 mai, de 10 h 00 â 24 h 00. 
Comment : Métro Champ-de-Mars et Place d'Armes. 

SAUTE-MOUTONS 
Activité : Émotions fortes garanties : la descente de 
rapides à bord d'une embarcation à moteur. 
Où : Bassin de l'Horloge. 
Quand : 16,17 et 18 mai, départ à 16 h 00. 
Comment : Métro Champ-de-Mars. 

S.O.S. LABYRINTHE 
Activité : Parcourez 2 kilomètres de couloirs secrets 
remplis d'obstacles, de farces et d'attrapes. 
Où : Quai King Edward. 
Quand : 16,17 et 18 mai, de 10 h 00 â 22 h 00. 
Comment : Métro Champ-de-Mars et Place d'Armes. 

TRANSIT 92 
Activité : Une exposition oui retrace l'histoire du trans­
port et des technologies de l'information. 
Où : Quai des Convoyeurs â bord du bateau Fort St-Louis. 
Quand: 16,17 et 18rnai.de 10 h 00 à 22 h 00. 
Comment : Métro Champdc-Mars et Place d'Armes. 

Vieux-Montréal 
CENTRE D'HISTOIRE DE MONTRÉAL 
Activité : Prenez le train de l'histoire en visitant 
l'exposition «Place aux Montréalais». 
Où: 335, Place dTouville. 
Quand : 16,17 et 18 mai, de 9 h 00 à 17 h 00. 
Comment : Métro Place d'Armes et Square-Victoria. 

HÔTEL DE VILLE DE MONTRÉAL 
Activité : Entrez voir de quoi la démocratie est faite en 
suivant l'exposition « La démocratie à Montréal, de 1830 
â nos jours». 
Où : 275, rue Notre-Dame Est 
Quand : 16 et 18 mai, de 10 h 00 à 22 h 00 et 17 mai, 
d e l 8 h 0 0 â 2 2 h 0 0 . 
Comment : Métro Champ-de-Mars. 

JOURNÉES PORTES OUVERTES 
BANQUE DE MONTRÉAL 
Activité : Visite de la succursale principale de la Banque 
de Montréal, construite en 1847, de style néoclassique 
et de son musée privé. 
Où : 119, rue St-Jacques. 
Quand : 16,17 et 18 mai, de 10 h 00 à 16 h 30. 
Comment : Métro Place d'Armes. 

MARCHÉ BONSECOURS 
Activité : Faites d'une pierre, quatre coups. Visitez les 
expositions « Montréal, une histoire à suivre», «À mille 
lieux », « Kahswenhtha, le point de vue des Mohawks 
sur la fondation de Montréal» et «Racines du futur, 
l'aventure des communications à Montréal». 
Où : 350, rue St-Paul Est. 
Quand : 16-17 mai, de 10 h 00 à 23 h 00 et 18 mai, . 
dclOhOOàl8hOO. 
Comment : Métro Champ-de-Mars. 

MUSÉE DU CHÂTEAU RAMEZAY 
Activité : Découvrez le deuxième volet de l'exposition 
« Montréal, une histoire â suivre» intitulé «Jalon 
d'empire » et consacré au XVIIIe siècle et à la première 
partie du XIX e siècle. 
Où : 280, rue Notre-Dame Est. 
Quand : 16,17 et 18 mai, de 10 h 00 â 22 h 00. 
Comment : Métro Champ-de-Mars. 

MUSÉE M ARC-AURELE FORTIN 
Activité : Venez admirer les oeuvres de Marc-Aurèle 
Fortin qui a su si bien peindre le Montréal d'antan. 
O ù : 118, rue St-Pierre. 
Quand : 16 et 18 mai, d e l l h 0 0 à l 7 h 0 0 e t l 7 mai, 
delOhOOàlShOO. 
Comment : Métro Square Victoria. 

POINTE-À-CALLIÈRE, 
MUSÉE D'ARCHÉOLOGIE 
ET D'HISTOIRE DE MONTRÉAL 
Activité : Visitez l'exposition « Montréal, carrefour 
d'échange et de commerce » au tout nouveau musée. 
Où : 350, Place Royale. 
Quand : 17 mai, de 15 h 00 â 20 h 00 et 18 mai, 
d c l 0 h 0 0 à 2 0 h 0 0 . 
Comment : Métro Place d'Armes. 

THÉÂTRE DU CENTAUR 
Activité : Une exposition et une visite en coulisse qui 
mettent en relief un bâtiment historique, soit le premier 
édifice de la Bourse de Montréal. 
Où : 453, rue St-François-Xavier. 
Quand : 16,17 et 18 mai, de 10 h 00 à 18 h 00. 
Comment : Métro Place d'Armes. 

Ailleurs dans la ville 
JOURNÉE DES MUSÉES MONTRÉALAIS 
Et n'oubliez pas que le dimanche 17 mai, c'est la journée 
des musées montréalais. A cette occasion, la plupart 
ouvrent gratuitement leurs portes. 

PALAIS DE LA CIVILISATION 
Activité : Prenez une grande bouffée d'histoire en visitant 
la fabuleuse exposition « Rome, 1000 ans de civilisation». 
Où : île Notre-Dame. 
Quand : 17 mai, de 10 h 00 à 22 h 00. 
Comment : Métro île Ste-Hélène (navette d'autobus). 

Messe cùtiunénwrativc 

Dans le but de commémorer la première messe dite 
à Montréal le jour de sa fondation le 17 mai 1642, une 
messe sera célébrée â la Basilique Notre-Dame et télé­
diffusée en direct sur les ondes de RadioCanada à partir 
de 10 h 00 le 17 mai. 

H l f VISION 

Conceit 

TEDEUM DE HECTOR BERLIOZ 
Ungrand événement musical et historique. Sous la direction 
de Charles Dutoit l'Orchestre symphonique de Montréal 
commémore le premier Te Deum chante lors de la fonda­
tion de Montréal. Accompagné d'un choeur de 150 voix, 
le célèbre ténor Richard Margison est le soliste invité. 
En collaboration avec 

BANQUE ROYALE 

Où : Basilique Notre-Dame (116 Notre-Dame Ouest). 
Quand : Lundi 18 mai, 19 h 30. 
Comment : Métro Place d'Armes. 
Combien : Billets à 9 S, 18 S et 32 S, disponibles au 
réseau Admission (Montréal : 514 522-1245; â l'extérieur 
de Montréal: 1800 361-4595). 

Ville d e Montréal 

Tourisme 
Québec Canada 

http://18rnai.de
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Itude du projet de loi sur le viol : les 
riminalistes font bondir les députées 

A R I E C L A U D E L O R T I E 
bure MU de La Pretsc 

rAWA 

L'Association des cri minalistes 
nadiens a fait bondir plusieurs 
:putées du comité chargé d'étu-
[er le projet de loi sur le viol en 

:larant qu'il n'y avait pas de 
•blême de sexisme dans le sys-

me juridique canadien et que ce 
est pas le rôle de la loi «d'har-
oniser les liaisons sociales». 
«Franchement, j 'ai trouvé plu-
;urs de vos commentaires ef-
>yable». a déclaré la députée 

•nservairice Barbara Greene. 
«|e trouve carrément choquant 
l'on puisse considérer la lutte 
intre le viol comme une simple 
Istoire d'harmonisation des liai-
>ns sociales», a renchéri la dépu­
te néo-démocrate Dawn Black, 
Isiblement troublée par les pro-
ys qu'elle venait d'entendre. 
L'argument principal que l'As-
•ciation des criminalistes est 
:nue défendre à la première 
urnée d'audience du comité, est 

j e le resserrement du code cr i -
incl n'est pas une solution au 
eau social qu'est le viol. 
Selon les criminalistes, le gou-

:rnement devrait plutôt faire de 
i publicité ou de l 'éducation 
>ur changer les mentalités. 

. En commençant leur témoi-
nage, les avocats ont expliqué 
ue contrairement à la croyance 
opulaire, les criminalistes n'é-
lient pas des « néandertaliens 
es marais». 
Sauf que pour étayer son point 

e vue sur les difficultés de chan-
er la société par des lois, un des 
^présentants de l 'association, 
obert Wakefield, a parlé d'une 
oalité «biologique» qui veut que 
s hommes soient plus souvent 

•s «initiateurs» et les femmes 
lus souvent «bpassives», com-
ortements observés depuis des 
iècles, u t i l indiqué. 

Le criminaliste a aussi dit que 
î tache de la loi n'était pas de 
eiller à «l 'harmonisation des 
iaisons sociales», et a ensuite iil­
liquid que la contre-interrogation 
rigoureuse des victimes — qui 
ont dire à celles-ci qu'elles ont 
'impression de subir leur propre 
>roces — ne tient pas vraiment 
u sexisme mais plutôt d'une 
Uestion historique. 
Jusqu'en 1898, a expliqué M. 
'akefield, les accusés n'avaient 

.,as le droit de témoigner, c'est 
linsi que la défense a pris l'habi-
udc de diriger ses énergies vers la 
)laignante et non par sexisme. Le 
>roblème, a admis l'avocat, c'est 
qu'une fois que les accusés ont été 
tdmis en cour, les avocats de la 
lefense n'ont pas changé leurs 
echniques. Mais reste que «nous 
ivons un bon système de justice», 
i-t-il conclu. 

La nature 
des conflits 
de travail 
va changer 
F R A N Ç O I S B E R C E R 

!• Les conflits de travail des pro-
} h a i n e s années, au Québec, vont 
sorter de plus en plus sur la ges-
ion des entreprises plutôt que 
ur les questions de salaire, selon 

ML Gérald Larose, président de la 
Confédération des syndicats na-
ionaux (CSN ). 

La CSN, qui tient son congrès 
licnnal à Québec cette semaine, 
:ntcnd impliquer davantage les 
yndicats dans l'organisation du 
ravail au sein des entreprises et 
les institutions. Les travailleurs 
loivent pouvoir «influencer les 
Mises de décision », dit M. Larose. 

Cette volonté syndicale remet 
•n question les «sacro-sa ints 
I roi ts de gé r ance des em-
iloyeurs», note M. Larose qui 
T U met d'introduire «plus de dé­
nué rat ie» dans la façon même 
lont les entreprises sont dirigées. 

«La résistance des patrons va 
*tre importante», avertit-il en 
ajoutant que de nouveaux conflits 

le travail ne vont pas manquer 
l ' éc la ter sur la quest ion des 
Iroits de gérance. 

; La nature des conflits est égale­
ment appelée à changer. C'est 
linsi que la CSN accordera doré-
iavant une importance accrue à 
les «formes différentes de lutte», 

.lit M. Leopold Beaulieu, trésorier 
le la centrale. 

Il y aura encore des grèves, 
)ien sur, mais la centrale ouvriè­

re mettra l'accent sur des types 
l 'action du genre campagnes 
. l ' i n f o r m a t i o n , manifestations, 
ptudes techniques et support à la 
légociation. Le budget de la CSN 
onsacre à ce genre d'action fera 

bn bond de 25 p. cent en 1992-94 
sur atteindre cinq millions de 

lollars, soit autant que le coût 
les grèves et lock-out au cours 
les deux dernières années. 

I Le faible nombre de conflits dé­
ni is deux ans, à cause de la réces­
sion économique, a d'ailleurs per-

]nis à la CSN de réaliser un sur­
plus de 4,8 millions $ en 1990-92. 
• n moyenne, il y a eu 454 syndi­
qués en conflit par semaine, tan­
dis que le budget de la CSN en 
•revoit trois fois plus. 

V \ i Selon le trésorier Beaulieu, le 
i tombre de syndiqués de la CSN 
m^to conflit au cours des deux pro-

haines années devrait remonter 
V J 1 250 par semaine. 

I 

Selon des chiffres cités par un 
juge de la Cour suprême, 36 p. 
cent des victimes portent plaintes 
et «seulement 7 p. cent des vio­
leurs seront vraisemblablement 
reconnus coupables». 

Des juges canadiens ont déjà 
écrit en toutes lettres, dans des ju­
gements, que «non ne veut pas 
toujours dire non» et qu'il est 
bien connu que «les femmes ré­
sistent occasionnellement au dé­
but, mais qu'elles cèdent ensuite 
à la persuasion ». 

La ministre de la Justice, Kim 
Campbell, a expliqué qu'il était 
nécessaire de renforcer la loi par­
ce que ces lacunes du système ju­
diciaire privaient 52 p. cent de la 
population d'un accès sans crain­
te et sans méfiance à la justice. 

Le projet de loi à l'étude propo­

se de définir ce qui est le consen­
tement sexuel et resserrer ce 
qu'on appelle la «croyance sincè­
re mais erronée», une doctrine 
qui permet d'acquitter un accusé 
si on est convaincu qu'il n'a fait 
qu'une erreur involontaire en 
tenant pour acquis que la victime 
consentait. 

Les criminalistes s'opposent fé­
rocement au resserrement de cet­
te défense. Mais le Comité d'ac­
tion sur le statut de la femme, 
une coalition nationale de grou­
pes de femmes qui témoignait 
aussi hier, estime que c'est la clé 
de voûte du projet de loi parce 
que cela réduira le nombre d'ac­
quittements d'agresseurs qui ex­
pliquent leur comportement par 
des mythes tels que «elle disait 
non mais j'étais convaincu qu'elle 
voulait dire oui». 

R é d u c t e u r de v i t esse 

fO s HM . m BA!3* t *« iCS*CI • TAHUMI 

PIANOS 
Achetez ou louez 

R. BOUTHILLIER MUSIQUE 
722-8741 738-6640 YÛUNC r v A N f , • BA IOWIN • l iSAGf • Y A M A H A • STEWWAV 

PROFITEZ DE L'ÉTÉ 
AU MAXIMUM 

S P I D E R 

Choix de 6 couleurs • pour livraison immédiate 

À partir de 

26626* 

AUTOMOTIVE LTÊE 

4330 est, Jarry 
7 2 5 - 9 3 9 4 

Toute la ville en parle! 

SOLDE DE COMPLETS 
POUR 

• Groupes spéciaux 

ACHETEZ 

COMPLET 
ACHETEZ 1 

4 9 5 * 
OBTENEZ LE 2' 

GRATUIT 

• Prêt-à-porter • 

OBTENEZ 
1 1 

GRATIS 
ACHETEZ 1 COMPLET 

5 9 5 * 
OBTENEZ LE ? 

GRATUIT 

ACHETEZ UN A 695 $ . LE 2' GRATUIT 
Tout derniers 
modèles droits 
ou croisés. 
Tailles 38 à 46 courts, 
réguliers et longs. 

Le plus grand solde de complets à Montréal 
Notre gigantesque solde de complets, 2 pour 1 a déjà fait des milliers de clients satisfaits. 

Cest le plus grand solde de complets de notre histoire. Et c'est pour vous une belle occasion 
de découvrir les superbes complets A. Gold & Sons, à des prix vraiment superbes. 

Passez nous voir pendant notre solde de complets 2 pour 1. Cest le moment rêvé de 
renouveler votre garde-robe. 

Les teintes, les motifs 
et les tissus dernier cri 
Aucun frais pour les 
retouches faites par 
nos tailleurs-experts. 

« Nous ne signons que des vêtements qui vous vont à la perfection0 » 
Pour un meilleur choix, s.v.p. magasinez tôt dans tous nos magasins et à notre entrepôt. 
Fameux entrepôt: 2 0 5 0 - 2 0 5 6 . Bleury, entre Sherbrooke et de Maisonneuve 

MAIL CHAMPLAIN BROSSARD t CENTRE ROCKLAND • LA PLACE VERTU t PROMENADES ST-BRUNO 
FAIRVIEW POINTE-CLAIRE • 9 6 0 , STE-CATHERINE 0 . § LES GALERIES D'ANJOU • LE CARREFOUR LAVAL 
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La science n'a pas fini de se mettre le nez dans notre assiette 
C f M O U E T H t I A U D E A U 

• -Les tomates «hydroponiques» 
sont plus riches en vitamines C 
que les tomates « b i o » et que les 
tomates conventionnelles, les 
trois catégories étant cultivées en 
serre. Pour le goût cependant, el­
les se ressemblent. Voilà les con­
clusions à laquelle arrivent Lucie 
Auclair et ses collègues, de l'Uni­
versité Laval. 

Leurs résultats de recherches 
ont été présentés hier au 60e con­
grès de l'Association canadienne-
française pour l'avancement des 
sciences ( Ac fas ) , tenu toute la se­
maine à l'Université*de Montréal. 

L'objectif de l'étude était de 
comparer la qualité nutritive des 
tomates de serre en fonction de 

trois modes de production : le 
mode conventionnel, le mode 
biologique (avec du compost de 
tourbe et de crevettes ou du com­
post de fumier de bovin, l'un et 
l'autre étant agrémenté d'une fer­
tilisation à base d'émulsion de 
poisson), et le mode hydroponi-
que. Ce dernier mode consiste a 
cultiver le plant sans terre, les ra­
cines baignant dans une solution 
nutritive. 

Une fois les tomates bien mû­
res, les tomates hydroponiques 
avaient une teneur en vitamine C 
de 11,3 à 18,8 milligrammes par 
100 grammes, alors que les autres 
avaient entre 8,4 et 14,2 milli­
grammes par 100 grammes. 

Côté goût et texture, un panel 
de goûteurs formé de 16 partici­
pants a évalué la saveur et la tex­

ture des tomates à l'aide d'un test-
questionnaire. 11 n'en est ressorti 
aucune différence significative. 

Le nez dans nos aliments 
D'autres communications à 

l 'Acfas nous démontrent que 
pour notre mieux-être futur, la 
science a pour ainsi dire le nez 
dans nos aliments. 

La communication de Mme 
Marie-Rose Van Calsteren, du 
Centre de recherche et de déve­
loppement sur les a l iments 
( CRD A ) , avait tout pour nous en 
convaincre. 

Cette chimiste utilise un appa­
reil à RMN (Résonnance magnéti­
que nucléaire, la même technolo­
gie de base qui sert, en médecine, 
à observer le cerveau), pour ana­
lyser les arachides, le jus d'oran-

ge, l'aspartame et la viande de 
boeuf. 

Un de ses collègues du Centre, 
M. Chand Passey, tente de voir si 
on peut mettre au point des ara­
chides à basses calories, autre­
ment dit «dégraisser» les arachi­
des. Il a imaginé de soumettre ses 
arachides à un traitement «super­
critique», c'est-à-dire à la pres­
sion du gaz carbonique liquéfié 
(haute pression et haute tempéra­
ture). Au cours de ce traitement, 
l'huile s'extrait des arachides sans 
en altérer le moins du monde 
l'apparance. 

« O n voulait savoir quelles hui­
les étaient extraites de l'arachide, 
explique Mme Van Calsteren. Cet 
aliment contient du glycerol, des 
gras polyinsaturés et des gras sa­
turés.» Réponse: l'huile insaturée 

Consires 
d e l 'ACFAS 

du 11 au 15 mai 1992 

LE DEFI 
CrownVie 
PARTICI PACTION 
ioc anniversaire 

Mercredi 
27 mai 

1992 

PdmicipacTmn 

sort la première, ensuite les au­
tres. Dommage, c'est l'huile con­
sidérée comme meilleure pour la 
santé qui sort en premier de l'ara­
chide. 

Les arachides à basses calories 
ne sont pas près de se retrouver 
dans les cinémas ou les supermar­
chés. « Il faudrait, pour cela 
qu'une compagnie alimentaire 
décide de les mettre en marché», 
explique la scientifique. 

Une tactique très populaire 
chez les fabricants de jus d'oran­
ge consiste à diluer leur produit, 
puis à lui redonner sa teneur en 
sucre normale en ajoutant du su­
cre de betterave. La couleur et le 
goût demeurent à peu près les 
mêmes, et la compagnie sauve 
ainsi des milliers de dollars. 

Auparavant, les fraudeurs se 
servaient du sucre de canne à su­
cre pour falsifier leur produit; 
mais ce dernier est facilement re-

Des téléphones 
cellulaires «cool»... un 
prix pas mal «hot». 

^Seulement9,95 $par 
^ m o i s ! Abonnez-

vous à Cantel, 

! 

le seul réseau cellulaire national au 
Canada, pour trois ans à 29,95 $ 
par mois. Choisissez un appareil 
parmi les marques suivantes : 
Motorola, Panasonic, Audiovox 
DiamondTel... pour n'en 
nommer que quelques-unes. 
De plus, obtenez 1080 minutes 
de temps d'antenne local. 

Un téléphone super à un 
prix super-intéressant... voilà 
ce que les agents Cantel vous 
proposent en ce moment. 

Voici ce que ça vous coûte et ce que vous obtenez : 
Frais mensuels Redevance 
de location du mensuelle: Coût mensuel 

téléphone réseau total 

Valeur totale de l'offre 21.95 S 29.95 $• 51.90 S 

Le part de Cantel -
Ce que vous économisez 12,00 $ 12.00 S 

Vous ne payez que 9,95 S 29,95 $ 39,90 S 

•Sont inclus : 30 minutes par mois de temps d antenne I I K . I I  

pour trois ans. installation et antenne sdi\b Irais | t tas ei heant 
(valeur : 158.95 S). Facturation détaillée gratuite pour deux 
mois (valeur : 7.00 S), service de Message Mobile gratuit pour 

deux mois (valeur : 9.90 $ V Le temps d'antenne local supplé­
mentaire coûte au depart 50 C la minute puis, j mesure que 
l'usage croit, peut ne coûter que 25 c la minute Ce tableau 
illustre les prix de certains ensembles sur certains appareils 
De plus, une gamme de telephones incluant les marques 
Motorola. Rinasomc. Nokia et DiamondTel est ollerte Les (rais 
de location commencent à 16,95 S par mois. 

L'oflrc est en vigueur pour une durer limiu c seulement J U Q o t b t t 11 
en O n u n o Un pau ment anticipe de 100 S sera cxipr et s appliquera 
a voire premiere bctttfC pour couvrir les hais 
d'ac ces au système et les Irais de mise en servu t 

i ette offre est sujette a I jpprobanon du C.RTC 
et .i une approbation de crédit Les appareils 
représentes dans lettc annonce sont ollcrts . . . , 
dans une gamme de pnx Certaines r?. • 

conditions s appliquent entre bonnes mains 
Venez nous voir... ne laissez surtout 
pas passer un prix aussi avantageux! 

Vous pouvez vous prévaloir de cette offre chez les Agents Cantel participants. 
Consultez les Pages Jaunes pour connaître l'adresse du détaillant le plus près de chez vous. 

C E N T R E D E S E R V I C E C A N T E L : 
NEDCO (514) 676-3963 

Pro-Ce« National-Expert Ltée (514) 449- 7 779 

Carig nan 
Rad.o et Autos Félix Inc (514) 658-5241 

Do4Urd-d es- Ormeaux 
Auto Studio (514) 684-4218 

Dofton 
Radio d'Auto N Longtm Inc (514) 455 7362 

Greenfield Perk 

Rrve-Cell Communications Inc (514) 466-4123 

Le fontaine 

Communications Chantell (514) 438-1332 

Level 
Racfco cfAutoChomedey Inc (514)669-6711 
Lavahel Inc (514)497-2999 
Laval Cellulaire Ge (514) 682-9911 
Auto Kit Inc (514) 967- 7499 
Gomeau-Bousquet Ltée (514) 945-0904 
L o n g u e u i l 
Cellulaire Métropolitain Enr (514)651 5713 

Montréal 
Alarmes Fox & Communications (514) 327-4942 

Bomar Cellulaire Inc (514) 722-2555 

Cellular Solution II (514) 369-4000 

Communications Aniou (514) 354-3958 

Communications M S Inc (514) 645-9271 

Pelion Distribution Ltée (514) 983-1666 

R e p e n t i g n y 

Communications Réguy (514) 581-4666 

St-Bruno 
ITS Communications Inc (514) 866- 3613 

St -Eus tache 
Centre de Communications St Eustache (514) 473 

St-Jean-sur-Rkhe»i«KJ 

L A Communications Inc (514) 359 0660 

St -Laurent 

Multi-CeH Communications (514)497-2355 

S t - S a u v e u r - d e s - M o n t s 
Nor-Com (514) 227-2004 

St-Thimothée - Vefleyfletd 
Boulevard Électronique (514) 371-0931 

2982 

Cell Express (514) 964 1964 

Également disponible chez les détaillants Lebeeu Vitres cf Autos 

En action pour les gens qui bougent MC 

T T 

péré par les inspecteurs qui les 
font analyser en laboratoire. 

« Le rapport des isotopes de car­
bone 12 et de carbone 13 n'est pas 
le même dans le sucre d'orange 
que dans le sucre de la canne à 
sucre», explique la chimiste. 

Mais pour ce qui est du sucre de 
betterave, c'est une autre affaire! 
Le rapport C12C13 se ressemble à 
s'y méprendre de l'orange à la 
betterave. 

«Actuellement, nous n'avons 
aucune méthode pour distinguer 
le sucre de l'orange de celui de la 
betterave, affirme Mme Van Cals­
teren. Mais on essaie de mettre au 
point une méthode par résonnan­
ce magnétique nucléaire. On y ar­
rivera sans doute.» 

La chimie RMN est aussi utili­
sée au Centre pour suivre la dé­
gradation de l'aspartame dans les 
boissons gazeuses, et voir si on ne 
pourrait pas stabiliser ce substitut 
du sucre au moyen d'une autre fa­
mille de substances, les cyclodex-
trines. 

L'aspartame, utilisé pour «su­
crer sans sucre » les aliments, a un 
vrai bon goût de sucre lorsqu'il 
est frais. Mais c'est un produit 
peu stable, qui change avec le . 
temps et plus vite en milieu ac&le. 
ce que sont habituellement les 
boissons gazeuses. 

Les cyclodextrines stabilisent 
effectivement l'aspartame, mais 
elles ne sont pas encore acceptées 
par le gouvernement canadien. 

r 
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Gilles Y. Delisle 

Congrès de l'Acfas 
à McCill en 1996 
C A R O L E T H I B A U D E A U 

• Le 64e congrès de l'Association 
canadienne-française pour 
l'avancement des sciences (Ac -
fas) se déroulera, en 1996... à 
l'université McCill. C'est un vira­
ge important dans l'histoire de 
l'association qui, d'année en an­
née depuis ses débuts en 1933, dé­
place son congrès d'une universi­
té de langue française à l'autre. 

Ce n'est qu'une adaptation a la 
réalité d'aujourd'hui, aux dires 
du président sortant de l'Acfas, 
M. Cilles Y . Delisle. La Presse a 
rencontré hier cet ingénieur au 
60e congrès de l'Acfas, qui se! ter­
mine aujourd'hui à l'Université 
de Montréal. 

« N 'oublions pas que notre con­
grès rassemble beaucoup d'allo-
phones et non pas seulement des 
Canadiens français, souligne M. 
Delisle. L'important est de pou­
voir s'exprimer en français dans 
un contexte scientifique.» 

McGill compte 20 p. cent d'étu­
diants francophones, et nombre 
de ses scientifiques s'expriment 
aussi en français. C'est a se de­
mander pourquoi l'Acfas ne l'a 
pas intégrée plus tôt. 

«Nous avons des membres a 
Saint-Boniface, à Vancouver, à 
Moncton, à Ottawa et Toronto, 
explique M. Delisle. Nous en 
avons aussi aux universi tés 
McGill et Concordia. Alors pour­
quoi ne pas intégrer le campus de 
McCill comme lieu de congrès? 
Les autorités de McCill ont rapi­
dement et positivement répondu 
à notre offre.» 

Fondée en 1931 par des pion­
niers comme le frère Marie-Vic-
torin et le scientifique Adrien 
Pouliot, l'Acfas a participé à l'éta­
blissement d'une communauté 
scientifique canadienne-française 
qui a pris forme dans les années 
d'entre les deux guerres: le lard in 
Botanique, l'Institut du radium, 
l'Institut d'hygiène du docteur 
Armand Frappier, ont été fondés 
dans ces années-là. 

L'Acfas compte maintenant se 
donner une plus grande visibilité 
au sein de la société, notamm-
ment en prenant position de plus 
en plus dans les débats sociaux. 
« Nous avons participé à la Com­
mission parlementaire sur les 
procédures d'audition en envi­
ronnement», par exemple. 

L'Acfas a également fait des re­
présentations quand Montréal a 
mis sur pied sa Société des musées 
de sc iences naturelles, qui deVfcit, 
a l'origine, chapeauter la gestion 
du (ardin Botanique, de l'Inseâa-
rium, du Biodôme et du Planera-
rium. (Cette société municipale 
n'a obtenu, au début de la semai­
ne, que ces deux derniers établis­
sements, pour le moment). Enfin, 
l'Acfas s'est prononcée contre 
l'abolition, il y a quelques mois, 
par le gouvernement fédéral, des 
conseils scientifiques. 

L'Acfas veut aussi rayonner 
internationalement et commence 
à distribuer sa revue Interface 
dans les ambassades et les cons­
ulats des pays de langue françai­
se. 

L'année prochaine, l'Acfas in­
nove encore en tenant son b le 
congrès à l 'UQAR, l'Université 
du Québec à Rimouski. 

J 
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Vaste sélection de vêtements pour hommes, dames et enfants 
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DAMES 
1 •Coordonnés • Blousons/Manteaux 

1 • Ens.-jupes 2 pièces • Chandails 

1 •T-shirts/Chemisiers • Pantalons 

1 • Robes • Vêtements Dames Plus 

/70MMES 
• Vêtements d'extérieur 

• • 

• Chemises en tricot 

• Pantalons molletonnés • Haute molletonnés 

GARÇONS 

• Vêtements d'extérieur • Hauts molletonnés 
—• 

• Pantalons molletonnés i 

• 

3 
—S9B Hkoklk̂ DB • M - - k̂ ^̂  

• 

FILL ES7-14 
• Vêtements d'extérieur 
• Coordonnés 
• Robes 
• Pantalons 

• Blousons 
• T-shirts 
• Tenues de nuit 

GARÇONNETS ET FILLE 1 TES 4-6X 
• Vêtements d'extérieur/ 

blousons 
• Robes 
• Pantalons 

• Coordonnés 
• T-shirts 
• Tenues de nuit 

ni m 
12-24MDIS 

BAMBINS 

• T-shirts 
• Chapeaux 
• Robes 
• Pantalons 

• Ens. 2 pièces 
• Salopettes 
• Fisher Price, Mini Togs, 

Play land et autres 

a 

• I 

7%W/<f0 6 Hfld 

B R O S S A R D 
Piace Porto-Bello 

720, Taschereau 672-5660 

REPENTiGNY 
Los Galeries Rive-Nord 
00, Boul. Brian 585-1020 

Centre-Laval, sortie S, 
Autoroute des Laurentklts et Boul. St-Martm 

688-5220 

i samedi 
ROSEMI 
Place Rosemère 

401, Boul. Labelle 437-0890 

Carrefour Langelief 
7445, Boul. LangeNar et Jean-Talon est 

255-4051 

LASALLE 
Centre Le Cavalier 

8248, Boul. Champlain 363-1320 

KIRKLAND 
Plaza St-Chartos 

Sortie SO, Tranacanadienne et Boul. St-Chertea 
697-8250 

ST-JEAN 
Les Gâterie» Richelieu 

978, du Séminaire 348-7331 

VALLEYFIELD 
r^anira \tallairflaIff 

ventru vaiieyrieia 
30, Boul. Duffetin 371-4430 

LONGUEUIL 
Centre Centre-Ville 

Boul. Rotand-Therrien et Curé-Poirier 
468-3540 

ST-EUSTACHE 
Place St -Eustache 

367, Boul. Arthur-Sauvè 472-3900 
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Lévesque a exigé la démission de Morin, selon Jean-Roch Boivin 
L'ex-chef de cabinet est convaincu que M. Lévesque n'a jamais mis en doute la sincérité de Claude Morin 

QUEBEC 

LW ancien chef de cabinet de 
René Lévesque, M. |ean-

Roch Boivin, a confirmé hier que 
le fondateur du Parti québécois 
n'a appris les contacts secrets de 
Claude Morin avec la GRC qu'à 
l'automne 1981. M. Lévesque en a 
alors a été «troublé» et a exigé la 
démission de son ministre des Af­
faires intergouvernementales, 
qu'il croyait dès lors une proie 
potentielle au chantage des gen­
darmes fédéraux. 

M. Boivin, qui fut chef de cabi­
net de 1977 à 1984, rompait le si­
lence hier sur les ondes de Radio-
Canada. Il a confirmé que son pa­
tron a appris par Mme Loraine 
Lagacé les activités de M. Morin, 
à la fin novembre 1981 (elle esti­
me que e'était en octobre ). Après 
avoir entendu Mme Lagacé, M. 
Lévesque avait fait venir son 
homme de confiance dans son 
bureau pour qu'il entende Mme 
Lagacé. M. Boivin a remarqué 
que le premier ministre avait 
«changé de couleur». 

«Quelques jours plus tard, à la 
demande de M. Lévesque, j ' a i 
rencontré M. Morin et, évidem­
ment, par moi, M. Morin savait 

que M. Lévesque désapprouvait 
ce qu'il avait fait. Par la suite, M. 
Morin a rencontré M. Lévesque et 
il a été entendu qu'il démission­
nerait dans les prochains jours ou 
les prochaines semaines», a dit 
M. Boivin, qui précise n'avoir pas 
assisté à cette rencontre. 

«le sais que M. Lévesque ju­
geait que M. Morin ne pouvait 
plus faire partie du Conseil des 
ministres. Mais je sais d'autre 
part que M. Morin voulait aussi 
démissionner pour d'autres rai­
sons (on était au lendemain de la 
nuit des longs couteaux). Mainte­
nant, est-ce que M. Morin a offert 
sa démission ou est-ce que M. Lé­
vesque l'a demandée, ça c'est un 
détail technique; de toute façon, 
M. Lévesque jugeait que M. Mo­
rin ne pouvait plus faire partie du 
Conseil des ministres à cause de 
ce qui était arrivée.» 

M. Lévesque trouvait que «M. 
Morin, tout en lui prêtant bonne 
foi, s'est mis lui-même dans une 
position vulnérable, et a mis le 
gouvernement dont il faisait par­
tie dans une position vulnéra­
ble.» 

«Il pouvait être dans une posi­
tion de chantage», a résumé M. 
Boivin. 

Harvie Andre 

Ottawa reporte le dépôt de son 
projet de loi référendaire 
M A N O N C O R N E L L I E R 
de la Presse Canadienne 
OTTAWA 

e gouvernement fédéral ne 
déposera pas son projet de loi 

référendaire aujourd'hui mais 
peut-être mardi prochain, a con­
firmé hier le leader parlementai­
re conservateur, Harvie Andre. 

M. Andre nie que cet éventuel 
report soit dû aux critiques soule­
vées par les grandes lignes du pro­
jet d'Ottawa. Il reconnaît toute­
fois qu'il est toujours difficile de 
trouver un équilibre entre l'équi­
té du projet et le respect des 
droits des citoyens. 

« Mais je continue de croire que 
le projet de loi que nous avons en­
tre les mains sera celui qui sera 
déposé mardi», a-t-il ajouté. 

Le premier ministre Mulroney 
a aussi fait état des difficultés du 
gouvernement quant à la limite 
des dépenses et l'encadremer.t de 
la campagne. 

11 a quand même défendu la po­
sition, prise jusqu'à présent par 
son gouvernement concernant 
l'absence de limite sur les dépen­
ses de campagne. À son avis, une 
limite de ce genre ne résisterait 
pas, en vertu de la Charte, à un 
test devant les tribunaux. 

Il a répété encore et encore que 
tous les avis juridiques récoltés 
par le gouvernement vont dans ce 
sens et disent qu'il est impossible 
d'adopter les mêmes procédures 
que celles en vigueur au Québec 
en 1980. 

M. Andre a pour sa part soute­
nu que la création de comités-pa­
rapluie pouvait porter atteinte à 
la liberté d'expression et à la li­
berté d 'association. Or, a-t-il 
ajouté en Chambre, il serait im­
possible de contrôler les dépenses 
sans ces comités. 

Libéraux et néo-démocrates 
sont quand même revenus à la 
charge. La leader libérale adjoin­
te. Sheila Copps, s'est demandée 

Jean-Roch Boivin 

«Quelques jours après, M. Lé­
vesque me dit: "Claude a certai­
nement été naif, imprudent, mais 
je persiste à croire qu'il n'a pas 
nui à notre gouvernement par des 
secrets qu'il aurait dévoilé", ou 

quelque chose comme cela, je ne 
cite pas mot à mot.» 

M. Boivin s'est dit convaincu 
que le premier ministre Lévesque 
n'a jamais mis en doute la sincéri­
té de M. Morin, stratège en chef 
du Québec au moment des négo­
ciat ions const i tut ionnel les de 
1981, qui ont mené au rapatrie­
ment de la constitution sans l'ac­
cord du Québec. 

« S i M. Mor in est un ami 
d'Ottawa, je n'aimerais pas avoir 
des amis comme ça ! Il les écœure 
tout le temps!» 

M. Boivin a estimé que M. Mo­
rin était de bonne foi, mais a 
commis une «erreur de jugement 
presque incroyable». 

Dans la lettre qu'il a fait parve­
nir aux médias la semaine derniè­
re, M. Morin disait qu'il avait 
parlé à M. Lévesque de ses liens 
avec la GRC en 1975, mais qu'il 
n'avait pas semblé le prendre au 
sérieux. Il écrit aussi qu'en 1979, 
quand M. Lévesque lui a deman­
dé d'où il tenait un document in­
terne des Affaires extérieures 
d'Ottawa, il lui en a reparlé. M. 
Morin ajoute qu'il a été question 
de cela aussi en 1981, au moment 
où il a démissionné, et en 1985. 

Mis devant cette contradiction 

apparente, M. Morin a déclaré 
hier à La Presse: « Lisez ce que j'ai 
écrit: c'est évident qu'on (Léves­
que et lui ) ne s'est pas compris!» 
(avant 1981). 

Dans son livre, Mes Premiers 
ministres, M. Morin relate ainsi 
son départ du gouvernement: 
«Vers la mi-novembre (1981 ), je 
lui confirmai à son bureau mon 
intention de partir. — Je m'y at­
tendais, dit-il, triste, mais je com­
prends. Il ajouta ceci, significatif 
de son état d'esprit à l'époque: — 
Des fois, j'aimerais bien pouvoir 
en faire autant. . .» 

À La Presse, M. Morin a admis 
qu'il s'agissait-là seulement d'une 
partie de la vérité: «l'ai toujours 
dit que je voulais écrire un autre 
livre dans lequel j'aurais parlé de 
tout cela. Ce n'était pas la place 
dans un livre sur mes premiers 
ministres.» 

M. Morin a admis aussi que 
« M. Lévesque n'était pas très con­
tent», mais il a rappelé que, par 
la suite, il a continué à avoir des 
relations amicales avec lui. De 
fait, M. Lévesque l'a fréquenté et 
en a parlé en termes élogieux 
dans ses mémoires. 

Au total, M. Morin se réjouit de 

si le gouvernement n'utilisait pas 
la Charte comme paravent. 

Elle a contredit les avis du gou­
vernement en se référant au rap­
port de la Commission royale sur 
la réforme électorale, publié cet 
hiver. Ce dernier statuait que la 
liberté d'expression n'avait son 
sens que si les lois assuraient un 
processus électoral équitable pré­
voyant des ressources équivalen­
tes pour chaque partie. 

En fait, à la sortie des Commu­
nes, ce sont des députés libéraux 
comme Brian Tobin qui, sous 
l'oeil amusé de membres du Bloc 
Québécois, défendaient la formu­
le référendaire québécoise et van­
taient le sens de l'équité dont 
avait fait preuve le gouvernement 
du Parti Québécois en 1980. 

En ce qui à trait au principe 
d'une double majorité, M. Mulro­
ney a refusé d'expliquer pourquoi 
il ne se retrouvait pas dans le pro­
jet de loi. Cependant, il se dit prêt 
à le respecter dans les faits. 

« l'ai déjà dit que nous n'avions 
nullement l'intention d'usurper 
de quelque façon que ce soit le 
droit du gouvernement du Qué­
bec de tenir un référendum sur 
son territoire. En deuxième lieu, 
nous n'avons nullement l'inten­
tion de noyer le vote québécois 
dans un vote national», a-t-il sou­
tenu. Mais il est resté muet lors­
qu'on lui a demandé pourquoi il 
ne l'écrivait pas dans le projet de 
loi. 

Pour M. Mulroney, cette dis­
cussion est académique et non 
pertinente. Peu importe qu'on 
dise qu'on tiendra compte d'une 
ou de deux ou de trois majorités, 
a dit le premier minis t re en 
Chambre, «ceci n'aura aucune 
valeur constitutionnelle car la 
formule d'amendement de 1982 
exige toujours l'appui de sept pro­
vinces représentant 50 pour cent 
de la population et et il n'y a rien 
qu'on puisse faire pour changer 
cela à moins d'avoir l'accord des 
provinces». 

Ottawa pourrait ne tenir son 
référendum qu'à l'extérieur du Québec 
N O R M A N O E L I S L E 
de la Presse Canadienne 
QUÉBEC 

L e gouvernement du Qué­
bec pourrait organiser sur 

son propre territoire un réfé­
rendum constitutionnel tandis 
que le plébiscite fédéral pan-ca­
nadien promis pour cette année 
par le gouvernement Mulroney 
ne serait tenu que hors du Qué­
bec. 

Le premier ministre du Qué­
bec Robert Bourassa et son mi­
nistre responsable des lois élec­
torales et référendaires, Marc-
Yvan Côté, ont tour à tour 
évoqué sérieusement cette pos­
sibilité hier. 

À l'Assemblée nationale, M. 
Bourassa a affirmé: «On parle 
même de la possibilité que la 
loi référendaire fédérale ne 
s'applique pas à toutes les pro­
vinces». 

En réponse à des questions 
du député péquiste de Lac-
Saint-Jean, Jacques Brassard, 
M. Bourassa a répété que son 

gouvernement «ne pourrait ac­
cepter d'aucune façon que le 
Québec ne puisse décider lui-
même de son propre avenir». 

Quant au min is t re Marc-
Yvan Côté, il a été plus explici­
te encore: une «entente» entre 
les deux gouvernements pour 
qu'au Québec, le référendum se 
tienne selon les lois du Québec 
et portant sur une Question dé­
battue par l'Assemblée nationa­
le « fait4>artie des possibilités», 
a mentionné M. Côté devant les 
journalistes à qui il expliquait 
les modifications aux lois élec­
torales et référendaires qu'il a 
déposées à l'Assemblée natio­
nale hier. 

«Il y a plusieurs possibilités, 
a poursuivi M. Côté. Le gouver­
nement fédéral pourrait déci­
der que la partie du référen­
dum qui se tient au Québec se 
tient selon les lois du Québec. 
On n'en est pas encore là mais 
l'hypothèse est très défenda­
ble ». X 

Quant au projet de loi pré­
senté hier par le ministre qué­

bécois Marc-Y van Coté, il con­
firme l'intention du gouverne­
ment de réduire de 8 0 à 
environ 45 jours la durée de la 
campagne référendaire. 

Pour ce faire, le gouverne­
ment permettra la tenue du re­
censement des électeurs pen­
dant que se tient à l'Assemblée 
nationale le débat sur la ques­
tion faisant l'objet du référen­
dum. Jusqu'à maintenant, le re-
cencement et le débat sur la 
question ne pouvait se tenir si­
multanément. 

En vertu du nouveau calen­
drier, en considérant un réfé­
rendum, le 26 octobre tel que 
prévu dans la loi 150, il pour­
rait y avoir dépôt de la quest ion 
à .l'Assemblée nationale dans 
les jours qui suivent la fête du 
Travail, soit entre le 8, 9 ou 10 
septembre. 

La loi électorale et référen­
daire du Québec a également 
été modifiée pour accorder le 
droit de vote aux ex-Québécois 
qui ont quitté la province de­
puis deux ans ou moins. 

M A U R I C E G I R A R D 
de la Presse Canadienne 
VANCOUVER 

L e grand chef de l'Assem­
blée des premières nations 

est disposé à se laisser convain­
cre par le premier ministre Ro­
bert Bourassa de trouver une 
autre expression que «sociétés 
autochtones distinctes» pour 
inscrire dans la constitution la 
protection qu'il recherche pour 
son peuple. 

Et aux Québécois, M. Ovide 
Mercredi demande d'oublier la 
crise d'Oka et de repartir à neuf 
dans une nouvelle alliance cir-
constantielle avec les premiers 
habitants du pays pour attein­
dre leur objectif commun: le 
renouvellement du fédéralisme 
canadien. « |e veux créer un 
nouveau climat», dit-il. 

Dans une in te rv iew à la 
Presse Canadienne, M. Mercre­
di s'est montré ouvert au com­
promis dans ses échanges, au­
jourd'hui, avec le premier mi­
nistre Bourassa, qu'il décrit 
comme « l e meilleur "politi­
cien" au Canada», un homme 
dont il dit apprendre beaucoup 
à simplement le voir évoluer 
sur la scène parfois piégée de la 
politique québécoise. Son ren­
dez-vous pourrait marquer un 
point tournant du débat consti­
tutionnel en produisant un réa­
lignement des forces sur l'échi­
quier politique canadien. 

« | e me présente avec un 
mandat fort de mon peuple 
mais aussi avec un esprit ou­
vert. S'il y a une personne au 
pays qui peut me convaincre 
d'abandonner l'expression "so­
ciété distincte", c'est bien lui 
(M. Bourassa)», a déclaré le 
leader autochtone, qui se poin­
tera en fin de journée au 17 e 

étage de l'édifice de Hydro­
Québec à Montréal dans une 
disposition d'esprit différente 
de sa prestation, l'automne der­
nier, à Québec, où il avait fait 
tout un tabac. 

Ovide Mercredi 

«Cette rencontre, ce n'est pas 
comme à l'Assemblée nationa­
le, [e ne serai pas en présence 
de souverainistes, qui ne cher­
chent qu'à me discréditer pour 
leurs propres fins, et une presse 
qui m'a traité injustement pour 
se retrouver au centre d'une 
controverse, ce qu'elle souhai­
tait au départ. Je rencontre un 
premier ministre fédéraliste 
qui veut garder son peuple dans 
la fédération » v a-t-il expliqué 
au cours d'un entretien de près 
d'une heure, ultime activité pu­
blique d'une autre longue et 
éreintante journée de négocia­
tions constitutionnelles. 

Le président de l'Assemblée 
des premières nations n'a peut-
être pas de territoire ni de gou­
vernement à diriger, il n'a pas 
autorité pour amender la cons­
titution, son influence ne repo­
se pas sur des assisses politiques 
traditionnelles mais son statut 
au Canada angla i s en fai t 
l'homme public Te plus en vue 
au pays, celui dont on s'arrache 
les interviews, que toutes les ca­
méras veulent filmer, dont on 
a t tend i n l a s sab l emen t les 
moindres déclarations. 

En personne , cet homme 
adulé dans certains cercles au 

Canada anglais a l'air plus frêle 
et plus vulnérable que sa statu­
re publique pourrait le laisser 
croire. Il parle d'une voix mo­
nocorde, posément. « |e suis un 
homme doux ( sweet ) », dit-il. 

Mats sa détermination à ob­
tenir réparation pour les décen­
nies de «racisme» et de «sévi­
ces» contre son peuple — une 
des minorités les plus maltrai­
tées du pays — lui donne une 
rigueur qu'il consent à assou­
plir au seul prix d'une négocia­
tion serrée. « |e n'ai pas à ren­
dre publique ma stratégie de 
négociations», dit-il. Pour être 
futé, Ovide Mercredi l'est et il 
sait fort bien qu'en rencontrant 
Robert Bourassa, il se retrouve 
en présence d'un égal, dont il se 
veut l'émule. 

Coincés dans le débat séculai­
re entre francophones et anglo­
phones, les Amérindiens refu­
sent de faire le travail de sape 
du Canada anglais. «Certains 
voudraient le faire croire, me 
faire passer comme l'exécuteur 
des basses oeuvres du Canada 
anglais, mais c'est faux. Au con­
traire, je voudrais faire la pro­
motion des intérêts du Québec 
au Canada anglais et je ne le dis 
pas par seul opportunisme poli­
tique, le le crois sincèrement. 
Et pour le faire, je suis prêt à 
appuyer le concept de l'asymé­
trie si c'est la seule façon d'y 
parvenir», dit-il. 

D'ici la fin des rencontres 
multilatérales sur la constitu­
tion le 31 mai, «nous aurons 
accepté les cinq conditions de 
Meech », prédit le grand chef de 
l'Assemblée des premières na­
tions. Il restera à les harmoni­
ser au concept de droit inhé­
rent à l'autonomie gouverne­
men ta l e et à l ' éventue l 
troisième niveau de gouverne­
ment ainsi qu'au projet de ré­
forme du Sénat et à quelques 
autres éléments du projet fédé­
ral. Puis, le travail commencera 
véritablement. Il faudra des dé­
cennies, croit Ovide Mercredi, 
pour sortir le peuple autochto­
ne de la misère. «Comme pour 
les Québécois», remarque-t-il. 

voir M. Boivin, comme Marc-An­
dré Bédard, refuser de mettre en 
doute sa loyauté. Il est aussi con­
tent d'entendre M. Boivin affir­
mer qu'il savait que M. Morin 
voulait lui-même démissionner 
du cabinet. 

Admet-il qu'il a commis une 
«erreur de jugement»? «Je ré­
pondrai à ça dans un autre livre», 
répond M. Morin, qui qualifie 
d*«épouvantable» la façon dont 
les médias ont parlé de lui depuis 
une semaine, en «refaisant l'his­
toire 15 ans après, en sortant les 
faits de leur contexte.» 

« Ottawa est en train de s'orga­
niser pour rouler le Québec, c'est 
de ça que vous devriez parler!» 

«|e vis la pire épreuve de ma 
vie, mais j 'ai vécu d'autres mo­
ments difficiles et je vais m'en 
sortir. » 

Le vice-président du Parti qué­
bécois, M. Bernard Landry, a dé­
claré pour sa part que les propos 
de M. Boivin confirment que M. 
Morin a commis une terrible er­
reur de jugement, mais que sa 
bonne foi n'a pas à être mise en 
cause. Il a déploré que les politi­
c i e n s fédéraux de l 'époque 
n'aient pas été questionnés da­
vantage et n'aient presque pas 
parlé. 

Mulroney à 
Washington fort 
de l'appui du 
monde agricole 

Ovide Mercredi sera ouvert au 
compromis aujourd'hui, avec Bourassa 

M A N O N C O R N E L L I E R 
de la Presse Canadienne 

OTTAWA 

/ 

f est avec un solide appui 
du monde agricole que le 

premier ministre Brian Mulroney 
se rendra à Washington la semai­
ne prochaine pour discuter de 
c o m m e r c e avec le président 
américain George Bush. 

Lors d'une rencontre qu'il a eu 
hier avec les représentants de six 
associations agricoles, M. Mulro­
ney a réaffirmé la position de son 
gouvernement en ce qui a trait au 
commerce dans le domaine de 
l'agriculture. 

«Nous avons réussi jusqu'à <{ 
date, contre vents et marées, à te­
nir notre bout et nous allons 
maintenir notre position», a-t-il 
dit en conférence de presse en fin 
de journée. 

Les leaders agricoles, y compris 
le président de l'Union des pro­
ducteurs agricoles du Québec, 
Jacques Proulx, ont répondu en 
lui donnant leur «entier appui». 

M. Proulx, qui avait eu un 
échange houleux avec M. Mulro­
ney lors d'une rencontre précé­
dente, a même qualifié la rencon­
tre d'hier de positive et les échan­
ges de cordiaux. 

Quant au président de la Fédé­
ration canadienne de l'Agricultu­
re, Ralph lesperson, il a indiqué 
qu'il n'y avait aucune voix discor­
dante au sein du groupe. 

Le Canada veut toujours que les 
subven t ions à l ' expor ta t ion 
soient éliminées. Par ailleurs, il 
demande que l'article XI de» l'Ac­
cord général sur les tarifs doua­
niers et le commerce (GATT) 
soit éclairci et renforcé. 

Cet article; que les Américains 
suggèrent d'éliminer dans le ca­
dre des négociations commercia­
les multilatérales en cours, auto­
rise la mise en place de systèmes 
de gestion de l'offre à l'intérieur 
d'un pays. 

Au Canada, la production de 
lait, d'oeufs et de poulet est sou­
mise à ce système. 

11 y a quelques mois, les leaders 
des secteurs contingentés se di­
saient inquiets. Ils craignaient 
que le Canada abandonne ses re­
vendications concernant l'article 
XI. 

Hier, ils ont trouvé que la posi­
tion de M. Mulroney était assez 
claire pour lui assurer leur colla­
boration. 

Le premier ministre a toutefois 
tenu à rappeler qu'il ne pouvait 
pas garantir qu'il aurait gain de 
cause. Il pouvait seulement les as­
surer qu'il ne changerait pas 
d'idée et se batterait jusqu'à la 
fin.* 

Les États-Unis restent, aux di­
res de M. Mulroney, le plus têtus 
des partenaires commerciaux du 
Canada à la table de négociations 
commerciales. «C'est la noix la 
plus difficile à casser», a-t-il dit. 

Il entend donc tenter de con 
vaincre le président Bush de la 
validité de la position agricole ca­
nadienne, tant au GATT qu'au 
cours des négociations commer- , 
dales trilatérales entre le Canada, 
les Etats-Unis et le Mexique. 

Le dossier agricole est le princi­
pal obstacle à la conclusion des f. 
pourparlers du GATT. Pour cette fi 
raison, M. Proulx croit que la po- / 
sition canadienne a des chances j 
d'être retenue car elle est la seule * 
qui se situe entre les positions ex­
trêmes des deux g r a n d s blocs 
commerciaux américain et euro­
péen. 
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CHEZ VOS CONCESSIONNAIRES FORD ET MERCURY 

TEMPO OBTENEZ JUSQU'À 

TOPAZ 
EN COMBINANT 

REMISES ET ÉCONOMIES 
I SUR GROUPES D'ÉQUIPEMENTS 
• VALEUR PLUS.* 

ÉCONOMIES SUR ÉQUIPEMENTS (G.V.P.) JUSQU'À: 1 320 $ 
REMISE DU FABRICANT: 1 000 $ 

VOUS ÉCONOMISEZ: 2 320 $ 
OU OBTENEZ LES ÉCONOMIES SUR G.V.P. PLUS TAUX DE CRÉDIT DU FABRICANT 

ESCORT 

OBTENEZ JUSQU'À ÉCONOMIES SUR 
ÉQUIPEMENTS (G.V.P.) MSQWk 1128 $ 

REMISE DU FABRICANT: 1000 $ 
VOUS ÉCONOMISEZ: 2128 * 

i.V.P. PLUS TAUX DE CRÉDIT DU FABRICANT 
OU OBTENEZ LES ÉCONOMIES SUR G.V. 

AER0STAR 
r DE REMISE 

OU LE TAUX DE CRÉDIT 
DU FABRICANT* 

Il * GARANTIE 3 ANS/60 00 ÉCONOMIES SUR ÉQUIPEMENTS (G.V.P.) JUSQU'À: 2 085 $ 
REMISE DU FABRICANT: 1 250 $ 

VOUS ÉCONOMISEZ: 3 335 $ 
OU OBTENEZ LES ECONOMIES SUR G.V.P. PLUS TAUX DE CRÉDIT DU FABRICANT 

L E S C O N C E S S I O N N A I R E S 
A :. 

. . . - v ' 

. • * • 

b 

i 

FORD M E R C U R Y 

L I N C O L N 

D U Q U E B E C 

<pJd4A. fXUiSl €10444,1 
. • I 

• Les otlres de financement et de remise ne peuvent être combinées. Financement disponible sur approbation du crédit. Ottre d une durée limitée 
applicable aux modèles 1992 ainsi qu à certains modèles des années précédentes. Vente au détail à partir des inventaires des concessionnaires 
seulement. Ottre disponible aux résidants du Québec seulement. Voyez votre concessionnaire pour obtenir tous les détails Le montant de 3 335 $ 
s'applique â I Aerostar avec le Qoupe d équipement valeur plus 590A. plus une remise de 1 250 $ T P S en sus. Les economies sur groupes d équipements 
sont basées sur les prix de détail suggérés par le fabricant pour les équipements achetés séparément. Les économies sur groupes d équipements et les 
offres de remise du fabricant peuvent var ier selon les équipements chois is V o y e z vot re concessionnaire pour obtenir tous les détails 
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L'enjeu à la COD ES A : 
le partage du pouvoir 

C A T H E R I N E A B A T T I 
de l'agence trance-Presse 

IOHANNESBURC 

inorité blanche et ma­
jorité noire sont appe­

lés aujourd'hui et demain à 
décider d'un dispositif de par­
tage du pouvoir devant con­
duire, par étapes, à une démo­
cratie multiraciale. 

Le processus pourrait être 
engagé d'ici à deux mois si le 
gouvernement de Frederîk de 
Klerk et les 18 organisations 
politiques siégeant à la CODE-
SAC Convention pour une 
Afrique du Sud démocrati­
que) parviennent à un consen­
sus lors de la première séance 
plénière de ce forum de négo­
ciations depuis son ouverture, 
en décembre. 
Les débats 
portent es­
s e n t i e l l e ­
ment sur 
trois points: 
l'ouverture 
aux organi­
sations noi­
res, dans 
une phase 
« p répara­
toire», d'un 
droit de regard sur les affaires 
du pays, l'élaboration d'une 
nouvelle constitution par une 
assemblée pour la première 
fois élue par tous, enfin la ré­
partition des pouvoirs entre 
l'État sud-africain et ses futu­
res collectivités locales. 

Les groupes de travail qui 
planchent sur ces sujets depuis 
décembre ont largement dé­
blayé le terrain et, à moins 
d'obstacles de dernière minu­
te, les compromis auxquels les 
négociateurs sont parvenus 
laissent présager un accord. 

Toutes les parties le souhai­
tent en raison du signal qu'il 
constituerait à l'adresse de la 
communauté internationale: 
le gouvernement veut la levée 
définitive des sanctions pesant 
encore sur l'Afrique du Sud. 
Quant à l 'ANC (Congrès na­
tional africain ) de Nelson 
Mandela, il ne peut que comp­
ter sur l'arrivée d'investisse­
ments étrangers susceptibles 
d'aider la communauté noire 
à sortir du sous-développe­
ment. 

Un consensus existe sur la 

mise sur pied d'un «conseil 
exécutif de t rans i t ion» — 
sorte de cabinet parallèle à 
l'actuel gouvernement oui 
permettrait d'associer les 
Noirs au pouvoir. Ce conseil 
multipartite, émanation de la 
CODÈSA, fonctionnerait le 
temps de préparer les pre­
mières élections multiracia­
les, réclamées pour la fin 1992 
par l 'ANC. L'actuel parlement 
où les Noirs ne sont pas repré­
sentés demeurerait en place. 

Ce n'est qu'avec les pre­
mières élections multi-raciales 
que s'ouvrirait la période de 
transition proprement dite, 
avec l'élaboration d'une nou­
velle constitution par une as­
semblée constituante et la for­
mation d'un véritable gouver­
nement intérimaire. 

• 
Quand aux « homelands » 9 

territoires noirs dont l'indé­
pendance n'est reconnue que 
pai Pretoria, ils participe­
raient au processus démocrati­
que. Selon leur vote lors de 
l'élection de la constituante, 
ils seraient ou non réintégrés 
au sein de l'Afrique du Sud. 

La technicité des débats et 
la volonté des négociateurs de 
«ficeler» au maximum les éta­
pes à venir sont telles qu'un 
grain de sable pourrait faire 
capoter la réunion: hier, la 
perspective d'un accord global 
butait encore sur la question 
de la majorité nécessaire à 
l'Assemblée constituante pour 
adopter la future constitution, 
le gouvernement réclamant 
une majorité de 75 p. cent 
quand l ' A N C se prononçait 
pour 66 p. cent. 

L ' A N C a averti que tout 
était lié et que si ce point 
n'était pas tranché, il ne pour­
rait y avoir de mise en place 
du conseil exécutif de transi­
tion. 

Certains représentants des 
homelands soucieux d'être as­
surés de réels pouvoirs dans la 
nouvelle Afrique du Sud sou­
haitent que le rôle et les fron­
tières des futures collectivités 
locales soient précisés à 
l'avance par la constitution. 

Le gouvernement a affirmé 
sa conviction que cette ré­
union plénière de la CODESA 
n'est pas la dernière et qu'il 
restera après du pain sur la 
planche pour les négociateurs. 

Aide alimentaire de 
30 millions du Canada 

à l'Afrique australe 
d'après AFP 

OTTAWA 

• Le Canada va fournir une aide alimentaire évaluée à 30 mil­
lions de dollars canadiens pour assister les pays d'Afrique austra­
le victimes de la sécheresse, a annoncé hier le secrétaire d'État 
canadien aux Affaires extérieures, Mme Barbara McDougall. 

La contribution canadienne servira à acheter des denrées ali­
mentaires et à les expédier dans la région, a précisé Mme 
McDougall. 

«L'ampleur même de la sécheresse est très inquiétante», a-t-
elle déclaré à l'occasion d'un débat parlementaire sur son récent 
voyage en Afrique du Sud, ajoutant qu'elle avait néammoins été 
«encouragée par l'esprit croissant de collaboration entre les pays 
d'Afrique australe pour faire face à ce désastre régional.» 

Les tirs de mortiers ont repris hier à Sarajevo malgré la trêve unilatérale décrétée par les 
Serbes de Bosnie-Herzégovine. PHOTO Reuter 

Sarajevo de nouveau à 
feu et à sang 

d'après AP et AFP 

SARAJEVO 
• : 

e cessez-le-feu de cinq jours proclamé unilatéra­
lement par les Serbes de Bosnie-Herzégovine 

n'a pas tenu une journée et les combats ont repris 
avec violence hier matin à Sarajevo. Des obus sont 
tombés sur un hôtel abritant des membres de 
l 'ONU. faisant un blessé, un Kenyan, parmi les Cas­
ques bleus. 

Cette nouvelle escalade de la violence a été provo­
quée — a indiqué le général français Philippe Mo­
rillon, commandant-adjoint de la FORPRONU 
(Force de protection des Nations unies) — par une 
attaque des unités fidèles au président bosniaque 
Alija Izetbegovic contre un barrage tenu par des 
Serbes. Les forces serbes, appuyées par l'armée you­
goslave, ont riposté en menant l'une de leurs plus 
violentes attaques depuis le début des hostilités il y 
a un mois et demi. 

Les Serbes visent à s'emparer des quartiers ouest 
de la ville, où est situé notamment l'aéroport de Sa­
rajevo. Ils veulent en faire la capitale de la «Répu­
blique serbe de Bosnie-Herzégovine» dont ils ont 
proclamé la sécession au lendemain de la reconnais­
sance de la Bosnie-Herzégovine par la CEE et les 
États-Unis le 7 avril dernier. 

Les combats de rue acharnés, qui ont fait quatre 
morts et 40 blessés et provoqué de nombreux incen­
dies, se poursuivaient en fin d'après-midi notam­
ment dans les quartiers de Dorbinja, Nedzarici et 
Grbavica. Le bilan pourrait encore s'alourdir, les 
ambulances ne pouvant approcher ces quartiers, a 
indiqué la radio. 

\ 

En fin d'après-midi, le commandant de la FOR­
PRONU, le général indien Satish Nambiar, était 
bloqué dans sa résidence en raison de combats, se­
lon le général Morillon. 

Dans la matinée, a indiqué le général Morillon, 
quatre obus ont touché l'hôtel Rainbow, résidence 
de la FORPRONU, et deux autres sont tombés sur le 
parking qui lui est réservé. Un militaire kenyan a 
été blessé, de même qu'un employé local de la FOR­
PRONU, touché par un éclat d'obus en pleine poi­
trine. Six voitures et un camion ont brûlé sur le par­
king. 

La reprise des hostilités à Sarajevo est intervenue 
deux jours après le départ des observateurs de la 
CEE et au lendemain de l'annonce par l 'ONU d'une 
réduction des effectifs de la FORPRONU. 

Le refus du secrétaire général de l 'ONU Boutros 
Boutros-Ghali de déployer, dans l'immédiat, des 
Casques bleus en Bosnie-Herzégovine a provoqué 
une intense activité diplomatiques aux Nations 
unies. 

Le Conseil de sécurité a tenu des consultations à 
quinze afin d'examiner un projet de résolution pré­
paré par les pays européens (Belgique, France, 
Grande-Bretagne) demandant au secrétaire général 
Boutros Boutros-Ghali d'examiner avec soin un en­
cadrement militaire des opérations humanitaires en 
Bosnie-Herzégovine et une protection de l'aéroport 
de Sarajevo. 

Le projet de résolution devrait rappeler le soutien 
du conseil à la FORPRONU — les 14000 Casques 
bleus déployés en Croatie —, une façon de balayer 
les doutes de M. Boutros-Ghali sur la «viabil i té» de 
cette opération tels qu'il les a exprimés dans son 
dernier rapport. 

L'état 
d'urgence 
décrété en 
Azerbaïdjan 
d'après AFP et Reuier  

MOSCOU 

e président azerbaïdjanais 
. Ayaz Mouta l ibov, revenu 

hier à la tête du pays sur décision 
du parlement, a annoncé avoir 
instauré l'état d'urgence sur tout 
le territoire de l'Azerbaïdjan et le 
couvre-feu à Bakou, dans une in­
tervention diffusée hier soir à la 
télévision nationale. 

Le président Moutalibov qui a 
justifié ces mesures par la situa­
tion au Nagorny-Karabakh, a éga­
lement suspendu les activités des 
partis politiques et interdit les 
mouvements de grèves et tous les 
rassemblements à Bakou, où la si­
tuation est très tendue, selon des 
informations obtenues par télé­
phone depuis Moscou. 

Le décret du président Moutali­
bov, publié par l'agence ITAR-
T A S S précise que les mesures 
d'urgence entraient en vigueur 
pour deux mois à minuit locales. 
A Bakou, on indique que le cou­
vre-feu a été instauré de 21 h à 
05 h locales. 

Selon ITAR-TASS, cette déci­
sion a été prise en raison de «l'es­
calade des agressions arménien­
nes contre l'Azerbaidjan » . Ces 
derniers jours, les forces armé­
niennes ont remporté plusieurs 
victoires décisives au Nagorny-
Karabakh, notamment avec sa­
medi la prise de Choucha, le der­
nier bastion azerbaïdjanais de la 
région. 

Depuis, selon Bakou, les forces 
arméniennes qui tentent de relier 
le Nagorny-Karabakh à l'Armé­
nie ont lancé des attaques sur la 
région azerbaïdjanaise de Latchi-
ne. Parallèlement, les opérations 
militaires arméniennes se pour­
suivent à l'est du Nagorny-Kara­
bakh et tout au long de la frontiè­
re arméno-azerbaldjanaise pour 
conforter les position arménien­
nes dans la région. 

Le régime d'entrée et de sortie 
du territoire azerbaïdjanais, l'ac­
cès à la capitale Bakou, ainsi que 
le port d'armes, est placé sous 
contrôle stricte, selon le décret 
présidentiel. 

À Bakou, on indiquait hier soir 
que cette mesure visait essentiel­
lement le Front populaire azer­
baïdjanais qui contrôle la majori­
té des milices armées opposées 
aux visées indépendantistes des 
Arméniens du Nagorny-Kara­
bakh. 

Réuni hier en session extraor­
dinaire, le parlement a décidé de 
rendre ses fonctions à M. Mouta­
libov, contraint de démissionner 
le 6 mars dernier par l'opposition 
nationaliste qui critiquait sa poli­
tique militaire «laxiste» au Na­
gorny-Karabakh. 

Dès l'annonce de son retour au 
pouvoir, le président Moutalibov 
avait demandé l'instauration de 
l'état d'urgence, la suspension des 
activités des partis politiques et la 
suppression du conseil national 
de coalition formé après sa dé­
mission. Dans son intervention à 
la télévision, M. Moutalibov a ap­
pelé à l'unité du pays en période 
critique. 

Hier, le parlement a également 
décidé d'annuler les élections 
présidentielles prévues le 7 juin, 
afin d'éviter, selon l'opposition 
nationaliste, une victoire du 
Front populaire azerbaïdjanais, 
partisan d'un règlement par la 
force de la question du Nagorny-
Karabakh et d'une indépendance 
réelle de l'Azerbaidjan vis à vis de 
Moscou et de la CEI. 

Italie : 
troisième tour 
infructueux 
d'après Reuter et AFP  

ROME 

es grands électeurs italiens 
(députés, sénateurs et délé­

gués régionaux) ont voté pour la 
troisième fois hier pour élire un 
nouveau président mais le scrutin 
s'est encore avéré infructueux, 
aucun des candidats en lice ne 
réussissant à passer la barre des 
deux tiers des suffrages requis. 

On s'attend généralement à ce 
que le quatrième tour aujour­
d'hui débloque la situation, puis­
que la majorité absolue (soit 508 
voix sur 1014) suffira alors pour 
être élu, mais certains analystes 
rappellent que l'élection à la pré­
sidence de Giovanni Leone en 
1971 avait requis 23 tours de scru­
tin. 

Hier, 981 grands électeurs ont 
participé au vote et la plupart des 
partis et mouvements représentés 
au Parlement ont une nouvelle 
fois voté pour un candidat issu de 
leurs rangs. 

Le démocrate-chrétien Giorgio 
De Giuseppe est arrivé en tête 
avec 257 voix, devant Nilde lotti 
du PDS (ex-PCI), 245 voix, et 
Giuliano Vassal i du Parti socialis­
te ( 139 voix) . Dix-neuf candidats 
au total ont obtenu des voix lors 
de ce troisième tour de scrutin. 

« Bon début » des 
multilatérales de Vienne 
et de Washington 
d'après AFP 

La troupe continue d'acheminer les boites de scrutin vers la capitale. 

Le général Ramos toujours en tête 
PHOTO AFP 

d'après AFP 

MANILLE 

L e candidat du pouvoir, le gé­
néral Fidel Ramos, a pris la 

tête de la course à la présidence 
des Philippines après avoir dépas­
sé la populiste Miriam Defensor 
Santiago, selon le décompte non 
officiel d'un cinquième des votes 
annoncé hier par une télévision. 

Mais des résultats officieux 
donnaient encore une avance à 
Mme Santiago sur la base de 
moins de 10 p. cent des bulletins 
dépouillés, entraînant une certai­

ne confusion chez les Philippins 
obligés à patienter depuis lundi 
pour savoir qui succéderait à 
Mme Corazon Aquino. 

Des résultats rapportés par la 
chaine de télévision Z N N mon­
traient que l'ancien ministre de la 
Défense devançait légèrement 
Mme Santiago avec 22,9 p. cent 
des 5,5 millions de bulletins dé­
pouillés, contre 22.2 p. cent à sa 
rivale. 

L'opposant de droite Eduardo 
Cojuangco, un ancien associé du 
président Ferdinand Marcos, se 

maintenait à la troisième place 
parmi les sept candidats à 1 élec­
tion de lundi. Il recueillait 17,4 p. 
cent des voix selon les mêmes 
sources. 

Le duel au coude à coude entre 
Mme Santiago et le favori de la 
présidente Corazon Aquino était 
confirmé par un pool de media 
sanctionné par la Commission 
électorale officielle. Leurs der­
niers résultats donnaient une 
avance de 3,5 points à Mme San­
tiago mais sur la base de 8 p. cent 
seulement des votes dépouillés. 

WASHINGTON 
es mesures de «transparen­
c e » sur les importations 

d'armes ont été proposées au 
cours des discussions sur la sécu­
rité au Proche-Orient à Washing­
ton, a déclaré hier un responsable 
du département d'État. 

Cette source, oui a requis l'ano­
nymat, a c o n s i d è r e que ces pre­
mières multilatérales, achevées 
hier, constituaient un «bon dé­
but» et que les participants ont 
tous souhaité poursuivre ces dé­
bats le plus tôt possible. La date et 
le lieu de la prochaine réunion 
sur le désarmement et la sécurité 
au Proche-Orient doivent être dé­
cidés à la fin du mois de mai par 
les co-parrains du processus de 
paix, Washington et Moscou, a-t* 
il indiqué. 

« U n pays arabe a proposé une 
plus grande transparence au sein 
des pays de la région en déclarant 
les importations d'armes», a indi­
qué ce diplomate sans révéler le 
nom de ce pays. 

Il a expliqué que tous les parti­
cipants a cette réunion avaient 
fait des propositions, lors d'une 
session de trois heures mercredi, 
qui serviront à établir l'agenda de 
la prochaine rencontre. Il n'a pas 

indiqué la nature de ces proposi­
tions. 

D'autre part, la conférence 
multilatérale sur l'eau au Proche-
Orient, un des grands enjeux du 
conflit israélo-arabe, qui s'est 
achevée hier à Vienne, devrait re­
prendre à la fin de l'été ou au dé­
but de l'automne à Washington, a 
indiqué le co-président autri­
chien de la réunion, Alexander 
Christiani à l'issue de deux jours 
de travaux. 

Les représentants des 38 pays et 
organisations participants se sont 
mis d'accord sur les thèmes qui 
seront abordés lors de la prochai­
ne conférence sur les ressources 
hydrauliques, malgré les diver­
gences dans la manière d'aborder 
la question de l'eau au Proche-
Orient qui se sont manifestées en­
tre Israéliens et Palestiniens. 

Le chef de la délégation israé­
lienne, Dan Zaslavsky a toutefois 
estimé que «des progrès ont été 
accomplis», il a indiqué que la 
prochaine conférence aura un ca­
ractère technique et non pas poli­
tique. Elle traitera de l'échange 
d'informations sur les ressources 
hydrauliques au Proche-Orient, 
les possibilités de gérer et d'ex­
ploiter ces ressources, la coopéra­
tion régionale, et la recherche de 
nouvelles reserves d'eau. 
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Régie de 
lassurance-maladie 
du Québec 

Voici un résumé des mesures qui 
constituent les changements au 
régime d'assurance-maladie du 
Québec et qui prennent effet le 
15 mai 1992. 

Veuillez noter que les prestataires 
de la sécurité du revenu (bénéfi­
ciaires de l'aide sociale) ainsi que 
leurs enfants, ne sont aucunement 
touchés par ces mesures. 

SERVICES 
DENTAIRES 10 à 16 ans 

Le programme de services dentaires 
reste inchangé pour les enfants de 
moins de 10 ans. Les services actuel­
lement couverts par l'assurance-
maladie pour ce groupe d'âge, soit 
les examens, consultations, radio­
graphies, obturations, couronnes, 
endodontic et traitement de canal 
sur dent permanente, chirurgie et 

ablation de dents et racines, continuent 
de l'être. 

Par contre, dès qu'un enfant atteint l'âge de 
10 ans, tous les services dentaires préalable­
ment assurés dans le cadre du programme 
pour enfants ne sont plus assurés. 

Attention : Le programme reste inchangé pour 
les prestataires de la sécurité du revenu (béné­
ficiaires de l'aide sociale) ainsi que leurs en­
fants. Ces personnes sont toujours couvertes 
par le programme des services dentaires. De 
même, les enfants hospitalisés ou hébergés en 
établissement sont couverts par les établisse­
ments concernés. 

EXAMENS 
DE LA VUE 18 à 40 ans 

Dès maintenant, les personnes âgées de 18 à 
40 ans inclusivement devront payer les opto-
métristes pour tous les services qu'ils leur 
rendent. Ces personnes devront également 
payer les médecins, omnipraticiens ou ophtal­
mologistes, qui leur font passer un examen de 
la vue pour obtenir ou renouveler une ordon­
nance pour des lunettes ou des lentilles de 
contact. 

Attention : Les examens continuent d'être 
gratuits pour les prestataires de la sécurité du 

revenu (bénéficiaires de l'aide sociale). De 
plus, les services rendus aux adultes hospitali­
sés ou hébergés en établissement ainsi qu'aux 
handicapés visuels resteront gratuits et seront 
à la charge des établissements concernés. 

MEDICAMENTS 
POUR PERSONNES 
ÂGÉES 

65 ans 
OU PLUS 

Toutes les personnes âgées de 65 ans ou plus, 
qui bénéficient du programme de médicaments 
gratuits, devront maintenant payer 2,00 $ pour 
chaque médicament prescrit ou pour chaque 
renouvellement d'un médicament prescrit, et 
ce, jusqu'à ce que le maximum de 150,00$ de 
contribution par année civile ait été atteint. 
Les bénéficiaires du maximum du supplément 
du revenu garanti seront exemptés de cette 
mesure. 

Cependant, dès le 15 mai, pour la première 
année de cette mesure, toutes les personnes 
âgées de 65 ans ou plus devront payer à leur 
pliarmacien une contribution de 2,00$par 
médicament prescrit ou pour tout renouvelle­
ment, et ce, sans limite du nombre de médica­
ments prescrits durant cette même année. 

Par la suite, c'est-à-dire dès le début de l'année 
1993, la Régie de l'assurance-maladie procédera 
à certains remboursements de la façon 
suivante : 

1. remboursement à tous les usagers de la 
contribution payée en 1992 excédant le 
maximum de 150,00$; 

2. remboursement à tous les usagers recevant 
le montant maximal du supplément de reve­
nu garanti de la totalité des montants payés 
en 1992. 

Les modalités de remboursement seront 
communiquées dès cet automne. 

Toutes ces mesures s'appliquent aussi aux 
services rendus hors du Québec. 

Procurez-vous le dépliant « Changements au 
régime d'assurance-maladie du Québec » dans 
les pharmacies, les C L S C , les hôpitaux, dans les 
bureaux de Communication-Québec, ceux de 
Travail-Québec et, bien sûr. dans ceux de la 
Régie ou téléphonez à la « carte-soleil parlante » : 

Québec : 646-4636 

Montréal: 864-3411 

Ailleurs au Québec: 1 800 561-9749 
(sans frais d'interurbain) 
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Le Groupe 
Gestionnaires et syndics de faillite 

Inc. 

Bureau 1180. Place du Canada 

1010. rue de !a Gauchetière Ouest 

Montreal (Quebec) H3B2SI 

LOI SUR LA FAILLITE 
AVIS DE LA PREMIÈRE ASSEMBLÉE 

Article 102(4) 
DANS L'AFFAIRE DE LA FAILLITE DE : CABARET SUPER STAR 
INC., dûment incorporée selon la Loi. avant son siège social el s.i 
print ipale place d'affaires au B880. boul. Langelier, ainsi qu'une 
autre place d'affaires au 10715. boul. Pie-IX, dans la ville et le 
district de Montreal, provint e de Quebec 
Avis esl par les présentes tlonne qu'une ordonnance de séquestre a 
été rendue le 4e jour du mois de mai 1992 à rencontre de la débi­
trice susdite, et que la première assemblée des créanciers sera 
tenue le 22e jour île mai 1992, à 11 h 15. au bureau du Séquestre 
officiel, au Complexe Guy-I avreau, au 200. boul. René-Lévesque 
ouest, i hambre 07. Tour ouest. Montréal (Québec) H2Z 1X4. 

Le Groupe Fuller Landau Inc. 

Rochelle Rudd. B. Comm., 
Svndic 

Mfmbrr o> 

HLB INTERNATIONAL 

a Hydro-Québec 

APPEL D'OFFRES 
BSA.92-EX-021 

pour 14 h 00 (heure locale) 
le vendredi 29 mai 1992 

Groupe Exploitation régionale 
Région St-Laurent 

Vente de matériel de transport et d'outillage divers (Surplus d'actif) 
37 Automobiles 1 Camion à benne basculante 
34 Camionnettes 1 Camion d* équipe 
7 Fourgonnettes 1 Camion 4x4 
4 Camions nacelle 2 Remorques 
4 Camions chassis & cabine Outillage divers 

EXAMEN DU MATÉRIEL 
Lès 20 et 21 mai 1992 
de 08 h 30 à 12 h 00 
de 13 h 00 à 16 h 30 

et 
de 17 h 30 à 20 h 00 

à l'endroit suivant : 
- 11 355, boul. Henri-Bourassa est, 

Montréal, Que. 
(Demander Jacques Barbe) 

ADMISSIBILITÉ 
Toute personne physique ou morale répondant aux conditions précisées dans le document 
tfappol d'offres, qui peut être obtenu gratuitement les jours d'examen du matériel. 

GARANTIE DE SOUMISSION 
10 % du montant total soumissionné 

Hydro-Québec se réserve le droit de rejeter l'une ou l'ensemble des soumissions reçues. 
Renseignements : 
François Guilbault 

(514) 858-2824 
René Cantin. Ing 
Chef de service 

Achats. Contrats et Surplus dactif 

" 

•r 
• 
t 

appel d'offres 
Gouvernement du Quebec 
Ministère des Approvisionnements et Services 
Fonds du service aérien gouvernemental 

Le ministère des Approvisionnements et Services demande des 
soumissions pour l'entretien, les modifications, les réparations et 
les révisions de ses avions-citernes, pour une période de trois 
(3) ans, afin de les maintenir en état de navigabilité. 

Documents d'appel d'offres 
L'obtention des documents d'appel d'offres et la réception des 
soumissions se feront à l'adresse suivante: 

Ministère des Approvisionnements et Services 
Fonds du service aérien gouvernemental 
Aéroport de Québec 
700, 7 e Rue 
Sainte-Foy (Québec) 
G2E 5W1 

À l'attention du directeur 

Les documents d'appel d'offres pourront être obtenus à compter 
de 8 h 30 le 19 mai 1992. 

Réception et ouverture des soumissions 

Les soumissions doivent parvenir à l'adresse mentionnée plus 
haut, avec la mention prévue aux documents d'appel d'offres, au 
plus tard le 15 juin 1992 à 15 h 00, heure en vigueur localement. 

L'ouverture des soumissions s'effectuera à la salle 1.02, sera 
oublique et suivra la date et l'heure limites fixées pour le dépôt 
des soumissions. 

Garantie de soumission 

Les soumissions doivent être accompagnées d'une garantie de 
soumission : 

1) sous forme de cautionnement émis par une compagnie 
légalement habilitée à se porter caution, au montant forfaitaire 
de cinq cent mille dollars (500 000 $), à l'ordre du ministre des 
Approvisionnements et Services 

t 
i 
! 

ou 

2) sous forme de chèque visé au montant forfaitaire de deux 
cent cinquante mille dollars (250 000 $), à l'ordre du ministre des 
Finances. 

Place d'affaires au Québec 
Seuls sont admis à soumissionner les fournisseurs ayant une 
olace d'affaires au Québec et possédant les qualifications 
minimales requises. 

PROGRAMME D'OBLIGATION CONTRACTUELLE 
(ÉGALITÉ DANS L'EMPLOI) 

Tout fournisseur ayant plus de cent (100) employés doit, pour se 
voir adjuger le contrat, s'engager au préalable à mettre en place 
un programme d'accès à I égalité dans l'emploi conforme à la 
Charte des droits et libertés de la personne. 

Cette obligation s'applique également pour tout sous-contrat 
d'un montant de cent mille dollars (100 000 $) et plus, s'adressant 
à un sous-contractant ayant plus de cent (100) employés. 

LE MINISTÈRE NE S'ENGAGE À ACCEPTER NI LA PLUS 
BASSE NI AUCUNE DES SOUMISSIONS REÇUES. 

Le sous-ministre des 
Approvisionnements et Services, 
CLERMONT GIGNAC, ing. 

N O I I I I A V O H » T M l A f l l f A C T I O N 

Ville de Montréa 
Service 
de l'approvisionnement 
et des immeubles 

Des soumissions seront reçues, 
avant 14 heures aux dates ci-après 
énoncées, au Service du greffe de la 
Ville de Montréal. 275. rue Notre-Dame 
est. bureau 15. Montréal H2Y 1C6. 
pour la fourniture de : 
Soumission: 

92-2057 
Description: 

Bennes basculantes 
Date d'ouverture: 

10iuin 1992 
Soumission: 

92-2058 
Description: 

Conteneurs pour ia recuperation 
Date d'ouverture: 

8 juin 1992 
Soumission: 

92-2059 
Description: 

Sable fin naturel en vrac 
Date d'ouverture: 

3 juin 1992 
Soumission: 

92-2060 
Description: 

Spectromètre à infrarouge 
Date d'ouverture: 

3 juin 1992 

Toutes les conditions de ces appels 
d'offres sont contenues dans les 
documents qui sont disponibles pour 
examen et qui peuvent ôtre obtenus 
contre un paiement de 50$ non 
remboursable, en s'adressant au 
Service de l'Approvisionnement et des 
immeubles, 9515. rue Saint-Hubert. 
Montréal M2M 1Z4, à compter du 
19 mai 1992. Ce paiement doit ôtre 
présenté en argent comptant ou sous 
forme de chèque visé, mandat bancaire 
ou de poste établi à l'ordre du directeur 
du Service des finances de la Ville de 
Montréal. 

Pour être considérée, toute 
soumission devra être présentée sur 
les formulaires spécialement préparés 
a ces fins dans une enveloppe 
clairement identifiée fournie par la Ville 
à cet effet. 

Les soumissions reçues seront 
ouvertes publiquement, dans le hall 
d honneur de l'hôtel de ville, 
immédiatement après l'expiration du 
délai pour leur presentation. 

La Ville de Montréal ne s'engage à 
accepter ni la plus basse ni aucune des 
soumissions reçues et n'assume 
aucune obligation de quelque nature 
que ce soit envers le ou les 
soumissionnaires. 

Informations: 872-1000 
Hôtel de Ville 
Montréal, le 11 mai 1992 
Le greffier de la Ville. 
Léon Laberge 

A appel d'offres 
Gouvernement 
du Québec 

SÛRETÉ DU QUEBEC 
La Sûreté du Québec ne s'engage à accepter ni la plus basse 
soumission ni toute autre soumission. 

Projet surveillance 
Sont admises à soumissionner, les agences de sécurité qui ont leur princi­
pale place d'affaires dans la province de Québec et un bureau local dans un 
rayon de 100 km de lîle de Montréal, qui sont détentrices d'un permis 
d'agence de sécurité et qui auront réquisitionné les documents en leur nom. 
Lorsque l'agence de sécurité compte plus de cent (100) employés, elle 
devra être détentrice d'une attestation émise par le ministre des Approvi­
sionnements et Services, à l'effet qu'elle s'engage à implanter un pro­
gramme d'accès à l'égalité conforme à la Charte des droits et libertés de la 
personne, si le contrat lui est adjugé. 

Un paiement de 10 $. non remboursable, soit en argent comptant, soit un 
chèque ou mandat-poste à l'ordre du ministre des Finances, est requis pour 
l'obtention des documents du projet. 
Les documents de soumission peuvent être obtenus en se présentant à 
l'adresse suivante: l 

Sûreté du Quebec 
1701, rue Parthenais 
Case postale 1400, Suce. C 
Montréal (Québec) 
H2L 4K7 
Tél.: (514) 598-4508 

La réception des soumissions se fera à cette adresse et les soumissions 
seront ouvertes publiquement à l'heure et date limites à ce même endroit. 
Les soumissions devront être accompagnées d'une garantie de soumis­
sion, au montant de 50 000 $ si sous forme de cautionnement de soumis­
sion ou de 25 000 $ si sous forme de chèque visé à l'ordre du ministre des 
Finances. 
CLÔTURE DES SOUMISSIONS: Les soumissions devront être remises au 

plus tard le 92-06-03 à 15 heures. 
L'ouverture des soumissions aura lieu à l'adresse précitée le 92-06-04 à 
15 heures. 
Marc Lizotte 
Directeur général adjoint 
Direction de la surveillance 
du territoire 

Québec r i KI 
c i KI V 

A avis public 

Gouvernement 
du Québec 

Requête R-3227-92 RÉGIE DU GAZ NATUREL 
Gaz Métropolitain, Inc. associée 
commanditée de la Société en 
commandite Gaz Métropolitain, 

Requérante 

AVIS PUBLIC est donné que la requérante, GAZ MÉTROPOLITAIN, distri­
buteur de gaz aux termes de la Loi sur la Régie du gaz naturel (L.R.Q.. 
chapitre R-8.02) a, par sa requête R-3227-92 datée du 4 mai 1992, formulé 
les demandes suivantes à la Régie du gaz naturel : 
— «APPROUVER les coûts d'acquisition du gaz naturel consentis à la 

Requérante par WGML (et les autres fournisseurs réguliers à savoir 
SOQUIP et PAG si des ententes similaires sont conclues avec ces 
derniers) pour chaque catégorie de clients tel que défini à l'Entente 
WGML; 

— MODIFIER les dispositions du tarif de fourniture de gaz naturel pour y 
refléter, au niveau du prix du gaz que la Requérante peut exiger de 
chacune des catégories de clients visées à l'Entente WGML, les coûts 
d'acquisition applicables à ces catégories; 

— AUTORISER, conformément aux dispositions de l'article 60 de la Loi. la 
Requérante a amender son contrat d'approvisionnement avec SOQUIP 
pour y refléter, le cas échéant, les termes et conditions de l'Entente 
WGML;» 

Plus particulièrement la Requérante demande, en vertu de l'allègue 11 de 
sa requête: 
«11 — Aux fins de la structure de prix, l'Entente WGML classe ainsi les 

clients : 
11.1 Clients consommant annuellement 12000 m 3 (424 Mpc) ou moins 

«Tier 1 » ; le coût d'acquisition du gaz pour cette catégorie de clients 
est de 1.75 S GJ du 1er mai 1992 au 31 octobre 1992. 

11.2 Clients consommant annuellement entre 12000 et 300000m3 (424 et 
10590 Mpc) «Tier 2», le coût d'acquisition du gaz pour cette catégorie 
de clients est de 1.50$/ GJdu 1er mai 1992 au 31 octobre 1992; 

11.3 Clients consommant annuellement plus de 300000m3 (10590 Mpc) 
«Tier 3»; le coût d'acquisition du gaz pour cette catégorie de clients 
est de 1.25 $/GJ du 1er mai 1992 au 31 octobre 1992. » 

Copie de cette requête peut ôtre obtenue en s'adressant à la soussignée. 
Toute personne intéressée désirant intervenir ou faire des représentations 
auprès de la Régie, doit le faire par écrit en précisant le numéro de la 
requête et, en suivant la procédure suivante : 
— dans son écrit, elle fait état de son intérêt et de l'objet de son interven­

tion ainsi que de son intention de présenter une preuve et de faire 
entendre des témoins, le cas échéant; 

— elle fait signifier copie de son intervention ou de ses représentations à la 
requérante ; 

— elle transmet à la soussignée l'original de son intervention ou de ses 
représentations, ainsi que la preuve de signification à la requérante, le 
tout dans les dix (10) jours à compter de la date de la publication du 
présent avis. 

L'audience se tiendra au siège social de la Régie du gaz naturel, à Montréal 
et débutera le mardi 2 juin 1992 à 9 heures 30. 

Montréal, le 8 mai 1992. 
La Greffière de la Régie 
du gaz naturel 
2100. rue Drummond 
2e étage 
Montréal (Québec) 
H3G 1X1 

a Hydro-Québec 

APPEL D'OFFRES 
B8A.92-LG-014 

pour 14 h 00 (heure locale) 
le jeudi 11 juin 1992 

Groupe Exploitation régionale 
Région La Grande 

Vente de matériel de transport et d'équipement divert (Surplut d'actif) 
63 Automobiles 
60 Camionnettes 
1 Camion benne basculante 
1 Camion tracteur 
1 Camion tarière 
1 Camion spécial pour béton 
3 Camions contraction de ligne 
3 Camions nacelle 
2 Camions plate-forme 
1 Benne i gravier 
2 Autobus 

1 Grue hydraulique sur pneus 
3 Tracteurs d'utilité 
5 Muskeg 
4 Motoneiges 
1 Compresseurs sur roues 
2 Compacteurs 
1 Élévateur de personnel auto-moteur 
1 Chargeur sur pneus 
1 Tracteur sur chenilles 
1 Poste à souder 
1 Chariot élévateur 

EXAMEN DU MATERIEL 
Let 28 et 29 mal 1992 
de 09 h 30 è 20 h 00 

à l'endroit suivant : 
-1399, rue Larivière, Rouyn-Noranda, Qc. (L. Massicotte) 

ADMISSIBILITÉ 
Toute personne physique ou morale répondant aux conditions précisées dans le document 
d'appel d'offres, qui peut ôtre obtenu gratuitement les jours d'examen du matériel. 

GARANTIE DE SOUMISSION 
10 % du montant total soumissionné 

Hydro-Québec se réserve le droit de rejeter l'une ou l'ensemble des soumissions reçues. 
Renseignements : 
Lilianne Massicotte 

(819) 764-5124 
poste 2481 

René Cantin, Ing. 
Chef de service 

Achats. Contrats et Surplus d'actif 

Société 
québécoise 
d'assainissement 
des eaux 

Travaux dans b municipalité de Longue-Pointe 
Comté de Duplessis 

Appel d'offres no: 0789-77-52-41-71 

Partie «A» — Travaux d'assainissement 
Fourniture et installation de conduites d'aqueduc et d'égouts (100 à 
200 mm), de regards, d'entrées de service ; construction d'un poste de 
pompage, réfection de voirie et divers travaux connexes. 
Partie «B» — Travaux municipaux 
Différence de coût entre une conduite d'aqueduc de 150 mm et 100 mm 
sur une longueur d'environ 630 mètres. 

DOCUMENTS DISPONIBLES: SQAE, Service gestion des contrats, 1019, bou­
levard Saint-Cyrille Ouest, Québec (Québec) GIS 1V2. Tél. : (418) 683-1328. 
PRIX : 125,00$ (toutes taxes incluses) non remboursable, par chèque visé ou 
mandat payable à la Société. 

De plus, pour cet appel d'offres, les soumissionnaires devront prendre 
connaissance du «Cahier des clauses générales d'appel d'offres, Société 
québécoise d'assainissement des eaux», publié par Les Publications du Québec 
(édition 1989). Ce cahier fait partie intégrante du document d'appel d'offres. 
LIEUX DE CONSULTATION : Hôtel de Ville de Longue-Pointe ; Ass. de la con­
struction de Montréal et de Québec ; ACRCTQ ; Ass. des constructeurs, Région 
Côte-Nord ; Société à Montréal et à Québec 
OUVERTURE DES SOUMISSIONS : 
Bureaux de la Société Québécoise d'Assainissement des Eaux : a/s M. Cilles 
Desrosiers, gérant de projet, 79, boulevard Saint-Cyrille Est, Bureau 300, Québec 
(Québec) C1R 5N5. Le vendredi 5 juin 1992 à 14 h 00. 
GARANTIES DE SOUMISSION: 
MONTANTS : 123 000,00 $ Partie «A» — Travaux d'assainissement 

3 000,00 $ ......................... Partie «B» — Travaux municipaux 
FORME : Deux chèques visés tirés sur une institution bancaire faisant affaires au 
Québec ou deux cautionnements de soumission. 
RENSEIGNEMENTS : 
Madame Sylvie Rodrigue - Tél. : (418) 683-1328. 
Seules les personnes, sociétés et compagnies, ayant leur principale place d'affaires 
au Québec, qui détiennent une licence appropriée en vertu de la Loi sur 
la qualification professionnelle des entrepreneurs de construction et qui ont 
obtenu le document d'appel d'offres directement de la Société sont admises à 
soumissionner. 

La Société et la municipalité de Longue-Pointe ne s'engagent à accepter ni la plus 
basse ni aucune des soumissions. 
Marc Pinsonnault, L.L.B., B.Sc. 
Directeur, gestion des contrats P-Ï 5-05-92 

Demande de 
soumissions publiques 

STCUM-280502-05-C 
Réaménagement du terminus 
d'autobus Henri-Bourassa. 
Angle boulevard Lajeunesse 
et Henri-Bourassa. 

STCUM-280502-04-C 
Réaménagement du terminus d'autobus Fairview. 
Centre commercial Fairview. Angle boulevard 
Saint-Jean et Brunswick, Pointe-Claire. 

Documents disponibles 
STCUM - Service de l'approvisionnement, édifice administratif, 8845, 
boul. Saint-Laurent rez-de-chaussée (réception), Montréal, à compter 
du vendredi, 15 mal 1992 de 9h00 à 12h00 et de 13h00 à 16h30. 

Prix 
25.00 $ (non remboursable) pour chaque exemplaire, en argent 
comptant, chèque visé ou mandat payable à la STCUM. 

Ouverture des soumissions 
Siège social de la STCUM, à l'attention du secrétaire et directeur du 
Contentieux, 159 rue Saint-Antoine ouest, 9e étage (réception), 
Montréal, le mercredi 3 juin 1992 à 15h00. 

Garantie de soumission 
Cautionnement de soumission équivalent à dix pour cent (10%) 
du montant de la soumission. 
Les soumissions (l'original et deux (2) copies) doivent être présentées sur 
les formulaires spécialement préparés à cet effet et contenues dans les 
enveloppes fournies à cette fin et accompagnées de la garantie de 
soumission ci-haut mentionnée. 

Hfltl 
Ces documents peuvent être consultés sans frais à l'Association de la 
Construction de Montréal. 

La STCUM ne s'engage à accepter, ni la plus favorable, ni aucune des 
soumissions et n'encourt aucune obligation envers les soumissionnaires. 

Daniel Robert avocat 
le secrétaire et directeur du Contentieux. 

% STCUM 

Un choix de Société 

r 

Suit© des Avis l égaux , Appels d 'o f f res . 
Soumissions et Encans en page CIS Québec c i 11 
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Cërot the Year Awards 

BEST*"* 
«•4/tKWTUTUTY/UQKT T*jCX 

1992 
Suzuki SkMdck 

La Sidekick! 
L'association des journalistes automobile du Canada vient en effet de 

nommer la Sidekick comme le meilleur véhicule quatre roues motrices 
de l'année pour 1992. 

Imaginez, la première année où nous sommes en nomination, et déjà 
nous remportons le premier prix! Un prix qui fait tourner les têtes. 
C'est un grand plaisir pour nous de savoir que ce jury déclare que 

la Sidekick de Suzuki ça tourne drôlement bien. C'est un fait que tous 
les heureux propriétaires de Sidekick savent depuis longtemps. 

Ç A T O U R N E D I E N 

9 I 
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ut I I ^ I - • 



• 
A 24 LA PRESSE. MONTREAL, VENDRED115 MA11992 

Le Monde 

Kadhafi ne convainc 
toujours pas Washington 
d'après Rcuier et AFP 

WASHINGTON 

• 

• Les États-Unis ont accueilli 
avec scepticisme hier l'annon* 
ce par la Libye qu'elle renon­
çait au terrorisme, estimant 
n'avoir remarqué aucun acte 

- pliant dans ce sens. 
« Nous n'en avons vu aucune 

démonstra-
tion. En ef­
fe t , nous 
voyons en­
core les 
preuves que 
la Libye con­
tinue d'abri­
ter plusieurs 
groupes ter­
roristes et 
que l'organi-
s a t î o n 

d'Abou Nidal y a son quartier 
général et des camps d'entraî­
nement», a déclaré à la presse 
le porte-parole du départe­
ment d'État, Margaret Tutwi-
ler. 

La Libye a annoncé hier 

r 
Kadhafi 

DEPECHES F: 

qu'elle renonçait au terroris­
me, mais a refusé de livrer à la 
justice américaine et britanni­
que deux ressortissants libyens 
soupçonnés d'être impliqués 
dans l 'attentat cont re un 
Boeing de la Pan Am au-dessus 
de la ville écossaise de Locker­
bie en 1988. 

Le communiqué du ministè­
re libyen des Affaires étrangè­
res ne se réfère qu'à la deuxiè­
me partie de la résolution 731 
de TONU, qui exige que Tripo­
li rompe toute relation avec 
des organisations terroristes. 

« C e n'est pas la première 
fois que l'on entend Kadhafi 
faire ce type de déclaration » , a 
déclaré Margaret Tutwiler. 

«Les résolutions 731 et 748 
du Conseil de sécurité des Na­
tions unies demandent à la Li­
bye de démontrer par des ac­
tions concrètes, et non pas seu­
lement par des paroles, son 
renoncement au terrorisme», 
a-t-elle ajouté. 

La Libye, une des bêtes noi­
res des États-Unis, se trouve au 
côté de la Syrie et de l'Iran, no­
tamment, sur la liste des pays 
qui soutiennent le terrorisme 
dans le dernier rapport annuel 
du gouvernement américain à 
ce sujet. 

COLOMBIE 
Canadien assassiné 
• U n scientifique canadien, Steve 
Gordon, qui avait été enlevé il y a 
quatre mois par la guérilla, a été 
assassiné par ses ravisseurs dans 
la région de Uraba, à 550 km au 
nord-ouest de Bogota, a informé 
hier la police. Steve Gordon fai­
sait des études en Colombie sur la 
flore et sur la faune. En même 
temps que lui, a été assassiné éga­
lement l'ingénieur agronome co­
lombien Eugenio Correa qui avait 
été enlevé mercredi dernier. Se­
lon la police, les ravisseurs se­
raient des éléments du Front 34 
des FARC ( Forces armées révolu­
tionnaires de Colombie). 

BIRMANIE 
Opposants libérés 
• L a junte birmane a libéré 14 op­
posants, a rapporté hier Radio-
Ran goun Parmi eux figurent sept 
jeunes femmes, trois membres du 
plus grand parti d'opposition, la 
Ligue nationale pour la démocra­
tie, et deux responsables d'un au­
tre mouvement d 'opposi t ion. 
Après la nomination du général 
Than Shwc à la tête du régime le 
mois dernier, la junte militaire a 
déclaré qu'elle libérerait tous les 
détenus qu'elle ne considère pas 
comme une menace pour la sécu­
rité nationale. Mais les diploma­
tes jugent peu probable qu'elle re­
lâche Aung San Suu Kyi, chef de 
l'opposition et lauréate du prix 
Nobel de la paix 1991, maintenue 
en résidence surveillée. 

PÉROU 
Attentat 
• U n camion piégé a explosé hier 
à Lima devant les bureaux des 
services du personnel de la police 
péruvienne. Quatre policiers ont 
été blessés et une grande partie de 
l'immeuble a été détruite, ont 
rapporté la radio et des témoins. 
L'attentat, imputé à la guérilla 
maoïste du Sentier lumineux, 
s'est produit à 70 mètres environ 
dtl palais présidentiel. Trois poli­
ciers avaient été tués mercredi 
dans une embuscade tendue par 
la guérilla à un fourgon de police 
circulant dans un faubourg nord 
de la capitale. 

CAMBODGE 
Démobilisation 
• L e gouvernement de Phnom 
Penh a donné l'ordre à ses trou­
pes de se présenter au plus tard 
aujourd'hui au siège de leurs uni­
tés avec leurs armes pour s'y faire 
enregistrer en vue de permettre à 
rONU d'entamer le processus de 
démobilisation prévu par le plan 
de paix. Depuis mardi, la radio 
nationale diffuse régulièrement 
un communiqué du ministère de 
la Défense appelant « tous les offi­
ciers et soldats en permission ou 
en convalescence chez eux à rega­
gner d'urgence leur unité d'ici le 
15 mai, en apportant leurs armes 
et munitions». 

CEI 
Réunion de Tachkent 
• L e président Boris Eltsine s'est 
affirmé persuadé que « l e sommet 
des chefs d'État de la CEI à Tach­
kent (qui commence aujour­
d'hui ) marquerait un pas en 
avant dans le développement de 
la Communauté», hier à son arri­
vée dans la capitale de l'Ouzbé­
kistan. Il s'est montré optimiste 
«même si nous ne parvenons pas 
à résoudre tous les problèmes à 
cause de leur complexité», a son 
arrivée à l'aéroport. 

C E O R G I E O S S E T I E 
Cessez-le-feu 
• M M . Edouard Chevardnadze, 
président du Conseil d'État provi­
soire de Géorgie, et Thorez Kou-
loubegov, président du parlement 
d'Ossétie du sud, ont convenu 
mercredi soir d'un cessez-le-feu 
après trois jours d'affrontements 
meurtriers dans la région de 
Tskh inva l i , a annoncé hier 
l'agence I T A R - T A S S . M. Che­
vardnadze s'était rendu mercredi 
a Tskhinvali, le chef-lieu d'Ossé­
tie du sud. pour mener des pour­
parlers avec les dirigeants de la 
region. Les discussions ont été 
menées avec la médiation du 
vice-président du parlement 
d'Osseliedu nord, M. Youri Bira-
go^. a indiqué ITAR-TASS. 

Les pays non alignés se montrent fermes 
face aux ingérences des Occidentaux 
Agence France-Presse 

NUSA DU A. Indonésie 

• Les non-alignés vont claire­
ment exprimer à Bali leur refus, 
dans le monde de l'après-Guerre 
froide, des ingérences politiques 
éventuelles d*«un pays ou d'un 
groupe de pays», sous-entendu les 
Occidentaux, a-t-on indiqué hier 
de sources concordantes. 

Les ministres des Affa i res 
étrangères des 103 pays non ali­
gnés ont ouvert hier à Nusa Dua 
(Bali , Indonésie) leurs discus­
sions sur l'ordre du jour du 10e 
sommet de leur mouvement, pré­
vu en septembre à Djakarta. 

Selon un diplomate, le commu­
niqué de presse qui sera publié à 
l'issue de leurs travaux rejettera 
le lien fait par certains pays entre 
l'aide qu'ils accordent et un plus 
grand respect des dro i t s de 
l'Homme. Il mentionnera d'autre 
part la volonté des non-alignés de 
rééquilibrer l 'ONU à leur profit. 

Ce communiqué, qui sera le 
seul document publié par les par­
ticipants, «reprend essentielle­
ment la position de fermeté dé­
fendue par l'Indonésie qui assu­
me la prés idence du 
mouvement», a indiqué ce diplo­
mate à l'AFP. Il sera basé sur le 

neuvième point figurant dans le 
projet d'ordre du jour à soumet­
tre au sommet de Djakarta, celui 
portant sur les droits de l 'Hom­
me. 

Ce document de travail, dont 
l'AFP s'est procuré une copie, sti­
pule qu'« aucun pays ou groupe 
de pays ne devrait s'arroger le 
rôle de juge et de jury envers 
d'autres pays sur cette question 
sensible et cruciale (les droits de 
l 'Homme), qui préoccupe la com­
munauté internationale entière». 

« L a promotion des droits de 
l'Homme et des libertés fonda­
mentales est mieux servie par la 
conception qu'en avaient les au­
teurs de la Charte (des Nations 
unies), par la coopération inter­
nationale, et non par la force ou 
la confrontation», indique cette 
ébauche qui en est à sa deuxième 
mouture. 

Selon ua diplomate européen, 
ce texte vise essentiellement la 
Communauté européenne (CEE) 
qui a récemment insisté auprès de 
plusieurs pays non alignés, dont 
ceux du Maghreb et de l 'ASEAN 
(Association des pays d'Asie du 
sud-est), pour lier leur aide à un 
plus grand respect des droits de 
l'Homme. L'Europe des 12 est la 
seule à faire expressément un lien 
entre ses programmes d'assistan­
ce et les questions humanitaires. 

La Banque mondiale a annoncé 
son intention de mettre l'accent 
sur la lutte contre la pauvreté 
dans les pays bénéficiant de ses 
prêts à bas taux d'intérêt, mais de 
manière progressive dans les trois 
ans à venir. 

Le lapon a adopté en avril 1991 
quatre principes de politique 
étrangère dont l'un porte sur les 
droits de l'Homme, sans en faire 
cependant une condition de son 
assistance technique et financiè­
re. Enfin, un autre grand pays do­

nateur, les États-Unis, dont le 
poids est décisif dans la Banque 
mondiale, fait plus discrètement 
pression sur les régimes autoritai­
res pour une libéralisation pro­
gressive. 

Le mouvement des non-alignés 
« ne peut laisser l 'ONU sous la do-
mination d'un pays, ou d'un 
groupe de pays, aussi puissant ou 
bien intentionné soit-il», a décla­
ré le ministre indonésien des Af­
faires étrangères Ali Alatas dans 
son allocution de bienvenue. 

64502039 
Sinon compose/', a Montreal , le 251 -8688 

ou, sans frais, le 1 800 5 6 3 - 8 6 8 8 . 
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